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iP L A N I F I E R
L'INDUSTRIE
AUTOMOBILE

L

par Georges

LEVARD
Secré ta ire  G énéral 
de la C . f . T .C .

I

I

ES difficultés de l’industrie automobile posent des pro­
blèmes qui doivent être traités avec sérieux et au grand jour.
La réception des mesures de licenciement et de réduction 
d’horaires annoncées dans tous les pays grands constructeurs, 
voire même la menace de faillite d’une grande usine allemande, 
cela montre que c’est la politique des chefs d’entreprises qui 
est en cause.

En effet, le malaise est circonscrit à l’automobile, alors que 
la situation économique d’ensemble des pays intéressés est 
satisfaisante. Les technocrates, fiers à bon droit de leurs 
réussites techniques, se sont livrés à une concurrence insensée 
et l’accroissement de leurs capacités de production va à un 
rythme qui dépasse beaucoup trop largement l’amélioration du 
pouvoir d’achat.

L’accroissement de la capacité productive des usines est 
passé en dix années de quelques qua­
tre cents véhicules-jour à plus de 
deux mille actuellement, sachant que 
chaque constructeur voudrait arriver 
à plus de quatre mille voitures par 
vingt-quatre heures !

C’est cette mégalomanie la cause 
essentielle de la crise économique 
et non pas telle ou telle cause 
alléguée par les constructeurs : en­
combrement, prix de l’essence, etc. Le fait essentiel est que 

: le pouvoir d’achat n’a pas grandi assez vite pour absorber
■ le surcroît de véhicules. Le technicien, même grand techni-
; cien, ne peut être laissé seul juge de toutes ses décisions. 11
: n’y a pas que la soif de puissance qui compte, mais aussi
j les possibilités économiques et sociales d’une nation et les
i garanties de stabilité dont les travailleurs ont besoin.

Le marché, et donc la production, doivent être organisés en 
î fonction des besoins probables de la clientèle. S

Nous savons que les constructeurs français s’en préoccupent, §
î c’est un peu tard. Nous leur dénions le droit de s’en occuper ^
S seuls. Les travailleurs sont directement touchés par leurs | ï
î erreurs, il est donc indispensable qu’un comité mixte de l’auto-
î mobile soit créé : nous l’avons déjà demandé et nous insistons
5 pour que cela aille vite. ^

D’autre part, dans l’Etat actuel des marchés européens et ^
|  mondiaux, on ne peut organiser une production dans le cadre ^
|  d’un seul Etat. A tout le moins il est nécessaire que les insti- ^
|  tutions européennes mettent la question à l’ordre du jour. ^  

En fait, quand une industrie atteint une certaine taille et ^
|  que la technique oblige les entreprises à se concerter, il est ^
|  aussi fatal que nécessaire de faire entrer cette industrie ^
|  dans un cadre de planification. Tel est le cas de l’automobile, ^
|  et c’est très exactement le sens de nos propositions pour |
|  aborder l’étude de son problème et prendre les décisions |
|  nécessaires. ^

CONSUL TA TIONS...
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i : \ X X K E  
SOCIALE

’UNE des formations politiques 
qui soutient inconditionnellement tou­
tes les initiatives du Président de la Vü 
République et de son Gouvernement, 
vient de nous faire savoir par la pres­
se qu elle veut faire de 1 année 1961 
une « année sociale ».

Ladite formation s’est enfin rendu 
compte que, depuis deux ans, les 
mesures de redressement économique 
avaient eu pour résultats majeurs 
d accroître la propriété et les revenus 
des classes possédantes alors que les 
salariés avaient été singulièrement 
étrillés. Il s’agit en conséquence de 
rétablir la justice en leur faveur, 
d’où l’intention de presser le Gou­
vernement de prendre cette année 
un certain nombre de mesures socia­
les.

La première de ces mesures est 
prise, elle engage un processus de 
destruction à terme de notre Régime 
de Prévoyance et de retraite, régime 
qui a en charge actuellement plus de 
100.000 retraités et 60.000 veuves et 
orphelins et qui a enregistré et comp­
tabilisé les droits acquis des 500.000 
Cadres et agents de maîtrise qui coti­
sent depuis 14 ans.

Nous ne doutons pas de la sincérité 
quelque peu angélique de la forma­
tion en cause. Peut-être pourrait-elle 
commencer par inviter son Gouverne­
ment à ne pas inaugurer cette année 
sociale en amorçant la destruction 
d’une des plus importantes réalisa­
tions sociales du Syndicalisme des 
Cadres.

Notre ami LIENARD qui nous re­
présente à la Commission paritaire de 
retraite et au Conseil d’Administra­
tion de l’A. G. I. R. C., commente 
pour vous les informations que nous 
avons recueillies à ce sujet. Peut-être 
devons-nous avoir recours aux moyens 
les plus énergiques pour faire échouer 
la tentative de sabotage actuellement 
en cours de préparation.

A. BAPAUME,
Secré ta ire  G énéra l de la  F .F .S . I .C .

par François LAGANDRE
Président de la F .F .S . I .C .

DE nombreux textes constitutionnels, 
législatifs ou réglementaires impo 
sent, dans certains cas, une consul­

tation d'organismes juridictionnels ou de 
Groupements représentatifs in té re ssé s  
L'avis des Organisations syndicales est 
effectivement sollicité en de nombreuses 
occasions mais il est moins fréquent d'en 
trouver trace dans les décisions prises.

Les Syndicats consultés récemment ont 
été unanimes à demander le maintien des 
limites, antérieurement fixées par le légis­
lateur, aux pouvoirs du Gouvernement en 
matière de détermination du plafond de 
la Sécurité Sociale ; mais il n'en a été tenu 
aucun compte.

Un tel échec doitïl être interprété com­

me preuvede l'incapacité désorganisations 
à faire prévaloir leur point de vue ? Fau­
drait-il alors envisager le recours à des 
moyens de pression, non prévus dans, les 
textes, pour manifester l'opposition for­
melle des Ingénieurs et Cadres au décret 
du 16 février 1961 qui met le sort de leur 
régime de retraites entre les seules mains 
du Gouvernement ?

En fait, même pour un Organisme doté 
d'attributions juridictionnelles comme le 
Conseil d'Etat qui peut annuler ou casser 
les décisions envisagées, les exemples ne 
manquent pas où l'on ait passé outre à un 
avis négatif. Est-il alors exact de parler de 
consultation, ne conviendrait-il pas mieux 
de parler de fait du Prince ?

D
compte de 
j'indiquais

par André 
LIÉN ARD

ANS mon dernier article, en rendant 
notre entretien avec M. NETTER, 
que ce dernier avait consulté les organisations 
signataires de la C. C. N. du Tl mars 1947, sur 

la base des textes <i non encore parus ». Ces textes 
sont maintenant promulgués. On ne peut pas reprocher 
à la X7'' République de ne pas être expéditive !

Voici donc le texte de l’article 1er du décret N° 61-168 
du 16 février 1961, paru au « J. O. » du 18 février t 

« Le troisième alinéa de l’article L. 119 du Code 
de la Sécurité Sociale est abrogé et remplacé par les 
dispositions réglementaires suivantes :

« Le plafond des rémunérations entrant en compte 
pour la détermination de l'assiette des cotisations, en 
application de l’article L. 119 du Code de la Sécurité 
Sociale, peut être modifié par 
décret pris après avis des 
organisations signataires de la 
Convention collective natio­
nale du 14 mars 1947. Ledit 
décret prend effet à compter 
du premier jour du trimestre 
civil suivant la date de sa 
publication. »

Sans plus tarder, et par
application de ce nouveau décret, un second decret 
portant le N° 61-169, paru au même « J. O. », portait, 
à compter du 1er avril 1961, le plafond de la Sécurité 
Sociale de 7.200 N. F. à 8.400 N. F. par an.

Avant même que ces deux décrets soient signes, une 
délégation de notre Fédération (LAGANDRE, GROS 
et LIENARD) était reçue à l’Hôtel Matignon. Le Cabinet 
du Premier Ministre tenait à nous « avertir » en tant 
que signataires de la Convention collective nationale 
du 14 mars 1917 et à nous faire connaître l’usage qu'il 
comptait faire du premier décret précité.

L’augmentation du plafond de la Sécurité Sociale doit 
permettre de trouver les ressources nécessaires à l’équi­
libre du budget de la Sécurité Sociale. D'après les 
études ministérielles, celui-ci devait être en déficit d© 
100 milliards d'anciens francs en 1961 et, pour com­
bler cette insuffisance, deux solutions ont été retenues :

— Une augmentation de 1 % de la cotisation patro-

— L’élévation du plafond de 7.200 à 8.400 N. F.
Ces deux mesures doivent apporter chacune environ 

50 milliards d’anciens francs dans les Caisses de la 
Sécurité Sociale.

Toujours selon les prévisions gouvernementales, le 
déficit doit s’aggraver au cours des prochaines années, 
pour atteindre en 1965 environ 400 milliards d’anciens 
francs.

Pour faire face à ces charges accrues, le Gouverne­
ment envisage trois mesures :

— La participation du budget de l’Etat par une fisca­
lisation partielle de l’Institution ;

_ Une nouvelle augmentation du taux de cotisation ;
— Un nouveau relèvement du plafond.
Bien qu’aucune décision en la matière ne soit défi­

nitivement arrêtée, les milieux ministériels estiment dif­
ficile d’aggraver encore les charges fiscales, déjà fort 
élevées, et auraient tendance à préférer les deux der­
nières solutions. Le relèvement du plafond leui paiaît 
d’ailleurs la formule à utiliser en premier lieu, car elle 
découle du principe d'une large solidarité nationale.

Il n’a pas échappé qu'un important relèvement du 
plafond de la Sécurité Sociale doit mettre en difficulté 
le régime de retraite des cadres, dont les cotisations 
sont basées sur la tranche de traitement des intéressés, 
supérieure audit plafond. C'est pourquoi le Gouverne­
ment a eu la probité d’avertir les organisations signa­
taires de la C. C. N. des perspectives d'avenir afin de 
rechercher une solution susceptible de sauvegarder 
l’existence de leur régime de retraites.

Telles sont, en raccourci, les révélations du pouvoir. 
Il nous est peut-être encore permis de porter un 

jugement sur les intentions gouvernementales et d’en
faire la critique. . .

Nous ayant « avertis » des difficultés qui pourraient 
être, pour notre régime de retraites, entraînées par 
leurs futures décisions, les responsables de nos destinées 
nationales estiment avoir fait honnêtement tout leur 
devoir. A mon sens, il s’agit d'une honnetete a la 
manière de Ponce Pilate.

Ceci dit, que devons-nous S u i t f l  p a g e  X 
penser, d’une part, des pré- --------------------------- ----------
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visions ministérielles relatives à la situation de la Sécu­
rité Sociale au cours des prochaines années et, d'autre 
part, des solutions envisagées ?

En ce qui concerne le déficit probable de l’exer­
cice 1961, l'évaluation à 100 milliards d’anciens francs 
apparaît comme un maximum. En effet, d’après le bilan 
financier provisoire de la Sécurité Sociale pour le pre­
mier semestre 1960 — dernier document actuellement 
publié — le déficit de ce semestre est évalué à 19 mil­
liards, ce qui permet de penser qu’il s'élèvera à environ 
40 milliards d’anciens francs pour l’ensemble de l’exer­
cice. Si le déficit de 1961 doit atteindre 100 milliards, 
il faut admettre que la charge entraînée par le rem­
boursement à 80 % des frais médicaux s’élèverait à 
environ 60 milliards d’anciens francs. Cette situation 
nous paraît pessimiste.

Quoi qu’il en soit, et même en reconnaissant comme 
exact le chiffre de 100 milliards pour 1961, il est diffi­
cile d’admettre que le déficit atteigne 400 milliards 
en 1965.

Quel poste des dépenses doit donc, au cours des 
cinq prochaines années, enregistrer une telle augmen­
tation ? Il ne semble pas que ce puisse être le chapitre 
« maladie » qui représente déjà plus de 50 % des 
charges et doit être près de son maximum.

Est-ce le poste « vieillesse » ? Nous ne croyons pas 
que l’accroissement du nombre des retraités au cours 
des cinq prochaines années soit d’une telle importance !

Comment alors justifier cette majoration soudaine des 
dépenses de la Sécurité Sociale ?

Nous ne voulons pas un seul instant penser que les 
calculs de l’équipe ministérielle soient inexacts, mais 
nous nous demandons si ce déficit de 400 milliards 
prévu pour 1965 ne représente pas le déficit d’ensemble 
du budget social de la nation et non celui du régime 
général de la Sécurité Sociale. En d’autres termes, ce 
déficit correspondrait au total des déficits du régime 
général, des régimes spéciaux (mines, fonctionnaires, 
etc., etc), du régime vieillesse des non-salariés et, sur­
tout, des régimes agricoles, y compris le risque maladie.

Nous croyons pouvoir affirmer que notre interpré­
tation est exacte. En effet, l’article 1er du décret 
N" 60-452 du 12 mai 1960 stipule que « l’organisation 
de la Sécurité Sociale comprend : le régime général, 
le régime agricole, le régime d’assurance vieillesse des 
travailleurs non salariés, les régimes applicables dans 
les départements algériens et dans les départements des 
oasis et de la Saoura ».

Ce texte ne laisse subsister aucun doute et, dans ces 
conditions, la solution consistant à augmenter le plafond 
de la Sécurité Sociale pour trouver des ressources nou­
velles susceptibles d’équilibrer le budget général revien- 
drait tout simplement à faire supporter aux seuls sala­
riés du régime général, et plus particulièrement aux 
cadres, l’accroissement des charges des autres régimes.

Le Ministre des Finances, en envisageant une telle 
solution, ne ferait d’ailleurs que poursuivre une poli­
tique bien connue. Nous sommes, nous, les salariés dont 
les revenus sont facilement contrôlables, imposables 
et taillables à merci. Pour combler le déficit du budget 
social de la nation, le Gouvernement prétend pouvoir 
faire appel à l’esprit de solidarité nationale des cadres.

Si ceux-ci ne protestent pas, tout va pour le mieux 
dans la meilleure des Républiques. Si les cadres tentent 
de protester, ils seront mis au ban de la nation pour 
manque d’esprit civique et pour égoïsme de classe. 
Quelle magnifique habileté, digne de Machiavel !

Devant une telle manœuvre, quelle doit être notre 
réaction ? Devons-nous nous laisser persuader que nous 
avons mauvaise conscience ?

Nous estimons, au contraire, avoir largement compris 
notre devoir de solidarité lorsque, en 1947, nous avons 
accepté d’être affiliés à la Sécurité Sociale. Mais, à 
l’époque, nous avons signé avec les Pouvoirs Publics 
un contrat moral : le plafond de la Sécurité Sociale 
devait suivre les variations du salaire du manœuvre 
de la Métallurgie de la région parisienne. Ce contrat 
a été respecté par tous les Gouvernements de la 
IV' République, quelle qu’en soit la tendance. En signant 
le décret du 16 février 1961, le Gouvernement actuel 
A VIOLE LES ACCORDS DE 1947. Qui oserait prétendre 
que la mauvaise conscience est de notre côté ? Il est 
regrettable que la Ve République ne veuille pas prendre 
à son compte les engagements de la IV'.

En ce qui nous concerne, nous sommes amenés à 
déclarer que, le contrat ayant été rompu unilatérale­
ment, nous avons le droit de reprendre notre liberté 
et de reconsidérer l’ensemble du problème.

Quelles que soient les décisions que nous devrons 
prendre, notre premier devoir était d’informer tous les 
cadres des dangers qui menacent leur régime de retraite. 
Nous sommes persuadés que. « dûment avertis », ils 
sauront s'unir pour défendre leurs droits les plus légi­
times.

A. LIENARI)

P. S. — Un mauvais esprit me fait remarquer que le 
déficit probable de 400 milliards prévu par le Gouver­
nement pour 1965 correspond exactement au montant 
des réserves qui seraient constituées par les régimes 
complémentaires (A.G.I.R.C., U.N.I.R.S.,-etc,) si le fameux 
projet de R. A. P. était appliqué (voir mon article dans 
« Cadres et Professions » de décembre 1960 S’agit-il 
d'une simple coïncidence ?

Je laisse à ce mauvais esprit la responsabilité de son 
opinion sur ce point et n i me permets pas, personnel­
lement, de tirer de ce rapprochement de chiffres des 
conclusions particulières.

A PROPOS DE 
PLANIFICATION

La conception chrétienne de 
l’Etat n’est ni celle de l’Etat-gen­
darme qui, s’inspirant de la seule 
justice, sanctionne les délits, ni 
celle de l’Etat-providence qui se 
substitue aux personnes et aux so­
ciétés pour la conduite de leur vie 
et l’organisation de leur existence. 
Les textes pontificaux attribuent à 
l’Etat un rôle bien différent, plus 
beau d’ailleurs : celui de soutien, 
d’auxiliaire.

« Sa fonction, sa magnifique 
fonction, dit Pie XII, est de favori­
ser, aider, promouvoir l’active coo­
pération, dans le sein d’une unité 
plus haute, des membres qui pour­
voient au bien de la communauté. »
« Contrôler, aider et régler les ini­
tiatives privées et individuelles de 
la vie nationale, pour les faire con­
verger harmonieusement vers le bien 
commun, lequel ne peut être déter­
miné par des conceptions arbitrai­
res... »

L’Eglise n’accepte donc pas le 
libéralisme qui laisse la communau­
té nationale au jeu des forces éco­
nomiques, sociales, politiques, et qui 
risque d’aboutir au chaos et à l’anar­
chie, ou tout au moins au marasme 
et à la stagnation : l’Etat n’inter­
vient pas et son abstention est un 
dommage pour le pays. A l’heure 
actuelle où, dans tant de domaines, 
les problèmes sont d’une complexité 
croissante, il est clair que l’interven­
tion de l’Etat s’avère souvent néces­
saire et bienfaisante.

Mais l’Eglise récuse aussi le diri­
gisme total et la planification inté­
grale du monde économique par 
l’Etat. Pour les nationalisations, par 
exemple, tout en en reconnaissant 
la légitimité dans certains cas, elle a 
toujours gardé une grande réserve.

Cardinal FELTIN.

Il ne suffit donc pas à l’économis­
te et au sociologue chrétiens d’ana­
lyser avec précision les situations et 
les institutions présentes. Toujours 
en marche pour la réalisation de sa 
destinée éternelle, le croyant doit, 
plus que tout autre, être porté à 
regarder loin pour voir clair. Il ne 
peut se contenter d’attendre, de 
rêver, de critiquer. Il a le devoir de 
préparer l’avenir par des études, des 
projets, des plans : il confrontera 
ses propres visées avec les recher­
ches et les initiatives que d’autres 
entreprennent.

Dans une économie évolutive, 
nous apercevons trois devoirs prin­
cipaux qui s’imposent à eux ;

a) LE DEVOIR DE PREVOIR :
il est nécessaire de définir, en vue 
du bien de tous, les objectifs et 
voies à suivre. On s’efforcera de 
laisser aux différentes structures les 
souplesses réclamées plus tard pour 
d’autres adaptations. Quand les pers­
pectives du bien commun iront à 
l’encontre de certains intérêts parti­
culiers, on ne manquera pas de 
bien délimiter à l’avance ceux qu’il 
serait impossible de ne pas léser.

b)  LE DEVOIR D’INFORMER 
auparavant de ces constatations et 
prévisions tous ceux qui peuvent, di­
rectement ou indirectement, être tou­
chés par cette évolution des fac­
teurs économiques et sociaux. Pareil 
devoir suppose parallèlement l’obli­
gation de s’informer, auprès de 
ceux-ci, des conséquences prévisi­
bles qui pourraient les atteindre lors 
de la mise en application des me­
sures envisagées.

c) LE DEVOIR DE COMPENSER, 
de réparer, d’atténuer les domma­
ges individuels causés par les trans­
formations irréversibles, ce qui sera 
d’autant plus facile que la prévi­
sion et l’information auront été 
établies à plus longue échéance.

A notre époque, le seul souci de 
conserver des positions acquises ne 
saurait commander toutes les déci­
sions ou revendications... Une éco­
nomie de réelle coopération, un 
sens social élargi, imposent un ef­
fort partagé d’imag’nation et de 
perpétuel ajustement.

Cardinal RICKAUD.

LUN  DES ASPECTS 
DE LA CRISE 

DU LOGEMENT :

Notre page centrale de Janvier était consacrée 
à une étude sur « LA CRISE DU LOGEMENT ET 
LA POLITIQUE FRANÇAISE DE CONSTRUC­
TION ». Un de nos amis soulève aujourd'hui un 
des aspects particuliers de cette crise du loge-

C a d r e s  e t  P r o f e s s i o n ,  d a n s  son  
n u m é r o  d e  j a n v i e r  1 9 6 1 ,  a  s i ­
t u é  la  c r i s e  a c t u e l l e  d u  l o g e m e n t  
e t  la  p o l i t i q u e  f r a n ç a i s e  d e  c o n s ­
t r u c t i o n .

P a r l a n t  d u  r e c e n s e m e n t  de  
1 9 5 4 ,  l ’a u t e u r  a  i n d i q u é  q u e  
« q u a n t a t i v e m e n t  le  p a t r i m o i n e  
f r a n ç a i s  i m m o b i l i e r  e s t  s u f f i ­
s a n t  » e t ,  se  p o s a n t  a lo r s  la  
q u e s t io n  d e  s a v o i r  p o u r q u o i  il 
y a v a i t  c r i s e  d u  l o g e m e n t ,  il 
p e u t  y r e p o n d r e  e n  c o n s t a t a n t  
q u e  « le s  h a b i t a t i o n s  n e  s o n t  p a s  
s i t u é e s  o ù  le b e s o in  s e n  f a i t  
s e n t i r  e t  q u e  c e l l e s  q u i  e x i s t e n t  
n e  r é p o n d e n t  p lu s  a u x  d é s i r s  d e  
la  p o p u l a t i o n  ».

J e  n e  s a u r a i s  t r o p  s o u s c r i r e  à 
c e t t e  a f f i r m a t i o n  e t  les  I n g é ­
n i e u r s  e t  C a d r e s ,  t o u t  e n  p o u r ­
s u i v a n t  l e u r s  e f f o r t s  e n  f a v e u r  
d u  p r i n c i p e  d ’u n e  c o n s t r u c t i o n  
p lu s  i m p o r t a n t e  e t  m ie u x  r é p a r ­
t ie  e n  f o n c t i o n  d e s  b e s o in s ,  se  
d o i v e n t  d e  se  p e n c h e r  a v e c  p e r ­
s é v é r a n c e  s u r  to u s  les  p r o b l è m e s  
s o c i a u x  q u e  p o s e  l ’i n t é g r a t i o n  
d e s  h o m m e s  d a n s  l ’h a b i t a t  m o ­
d e r n e

L'homme 
et l'urbanisme

Il s ’a g i t  là ,  e n  e f f e t ,  d ’u n  t r è s  
lo n g  t r a v a i l  d ’i n t e r p r é t a t i o n  e t  
d e  c o n f r o n t a t i o n .  C ’e s t  l ’é t u d e  
q u e  p o s e  le p r o b l è m e  d e  l a  v ie  
m ê m e  d e s  in d iv id u s  d a n s  les  v i l ­
les ,  v i l l a g e s  ou  n o u v e l l e s  u n i té s  
d ’h a b i t a t i o n  e n  f o n c t io n  d e s  
s t r u c t u r e s  q u ’e l l e s  d e v r o n t  c o m ­
p r e n d r e  e t  en  se  p l a ç a n t  à  la  
p o r t é e  d e s  h a b i t a n t s  e t  d e s  f a ­
m i l le s ,  s o i t  à  l ’i n t é r i e u r  d u  n o u ­
v e a u  g r o u p e ,  s o i t  à  l ’e x t é r i e u r  
( t r a v a i l ,  é c o le  e t  u t i l i s a t i o n  d e s  
lo c a u x ,  é c o n o m i e  e t  c o n f o r t ,  
j e u x  e t  s é c u r i t é ,  e tc . ,  d o i v e n t  
f a i r e  l’o b j e t  d e  no s  so u c is  c o n s ­
t a n t s  ) .

M a lg ré  la  q u a l i t é  t r è s  r e m a r ­
q u a b l e  d e  c e r t a i n e s  r é a l i s a t i o n s ,  
la d é t e r m i n a t i o n  d e s  b e s o in s  à 
s a t i s f a i r e  e t  ce l le  d e s  m o y e n s  à  
m e t t r e  e n  œ u v r e  o n t  t o u j o u r s  é t é  
p r e s q u e  e x c l u s i v e m e n t  b a s é e s  s u r  
les  I N S U F F I S A N C E S  d e  l o g e ­
m e n t s  c o n s t a t é e s  s a n s  q u ’a p p a ­
r a i s s e  im p l i c i t e m e n t  la  s a t i s f a c ­
t io n  d e s  B E S O I N S  c o n c e r n a n t  
un  v é r i t a b l e  p l a n  so c ia l  s ’a s s o ­
c i a n t  a u x  c o n s i d é r a t i o n s  d ’o r d r e  
p s y c h o lo g iq u e ,  c u l t u r e l ,  é d u c a t i f  
e t  é c o n o m iq u e .

Ages et logement
T o u t e  c o n s t r u c t i o n  h u m a i n e ,  

e n  e f f e t ,  a u t o u r  d e  l a q u e l l e  d o i t  
s ’a r t i c u l e r  « la  v ie  », d o i t  p o u ­
v o i r  r é p o n d r e  à  t ro is  o r d r e s  d e  
b e s o in s  e s s e n t i e l s  d e  l ’i n d i v i d u  :
—  d r o i t  d e  s u b s i s t e r  ( f a c t e u r  

é c o n o m i q u e )  ;
— d r o i t  à  la  s a n t é  ( f a c t e u r  m é ­

d i c a l )  ;
—  d r o i t  a u  l o g e m e n t  ( f a c t e u r  

s o c ia l  ) .
L a  m i s e  e n  a c t i o n  d e  c e s  t r o is  

r è g l e s  j o u e r a  a v e c  d e s  i n c i d e n ­
c e s  v a r i a b l e s  a u x  t r o is  â g e s  d e  
la  v ie  :
—  l ’e n f a n t  ;
—  l’a d u l t e  ;
—— la  p e r s o n n e  r e t r a i t é e  e t  â g é e .

M a is  t a n d i s  q u e  le p o i n t  d e  
d é p a r t  d e s  t r o i s  o r d r e s  d e  b e ­
so in s  d e  l ’i n d i v i d u  p e u v e n t  —  
p o u r  l ’e n f a n t  e t  l ’a d u l t e  —  se 
r e t r o u v e r  d a n s  l ’u n i t é  f a m i l i a l e  
e t  d ’h a b i t a t i o n ,  e n v i s a g é e s  g lo ­
b a l e m e n t ,  p o u r  d é t e r m i n e r  les  
s e r v i c e s  d o n t  e l le  d o i t  ê t r e  p o u r ­
v u e  ( z o n e s  i n d u s t r i e l l e s  o u  r u ­
r a l e s ,  é c o l e s  e t  t e r r a i n s  d e  
s p o r t s ) ,  le s  c h e m i n s  s o n t  i n v e r ­
s e s  e t  n e  r é p o n d e n t  p lu s  à  d e s  
p r é o c c u p a t i o n s  i d e n t i q u e s  l o r s ­
q u ’il s ’a g i t  d e  l ’h a b i t a t  d e s  r e ­
t r a i t é s  e t  d e s  p e r s o n n e s  â g é e s .

Il n e  v i e n d r a i t  e n  e f f e t  à  l ’e s ­
p r i t  d e  p e r s o n n e  d e  f a i r e  v e n i r  
l ’h o m m e  â g é  d e  la  c a m p a g n e  
v e r s  la  v i l le  p o u r  « f i n i r  ses  
j o u r s  » ; il n e  f a u t  p a s  n o n  p lu s ,  
c o m m e  c e l a  se  v o i t  a u s s i ,  e x i l e r  
les  p e r s o n n e s  â g é e s  d e s  v i l les  en  
les  p l a ç a n t  d a n s  d e s  g r a n d s  é t a ­
b l i s s e m e n t s  r e t i r é s  à  la  c a m p a ­
g n e ,  n i  m ê m e ,  c o m m e  d ’a u c u n s  
l ’o n t  p r é c o n i s é ,  d a n s  d e s  v i l l a g e s  
d e  r e t r a i t e s .  L a  s é g r é g a t i o n  d u  
v i e i l l a rd  n e  d o i t  p lu s  e x i s t e r .

C e p e n d a n t ,  la  v ie  m o d e r n e ,  
a v e c  se s  c o m p l i c a t i o n s  e t  ses  
e x i g e n c e s  —  l o g e m e n t  f a m i l i a l  
e x ig u ,  f e m m e  é lo ig n é e  d u  f o y e r  
e t  o b l ig é e  d e  t r a v a i l l e r  a u  d e h o r s  
—  n ' a u t o r i s e  p r e s q u e  j a m a i s  
p lu s ,  c o m m e  a u t r e f o i s ,  le r a s ­
s e m b l e m e n t  d e  la f a m i l l e  ou  
p r o v o q u e  u n e  c o n c e n t r a t i o n  —  
p a r e n t s ,  e n f a n t s  —  n u i s ib l e  à 
l ’a v e n i r  d e s  j e u n e s  f o y e r s ,  c o m ­
m e  à  l ’e n t e n t e  f a m i l i a l e .  E lle  
o b l ig e  d o n c ,  la  p l u p a r t  d u  t e m p s ,  
les  e n f a n t s  à  n e  p o i n t  i n v i t e r  
l e u r s  p a r e n t s  —  lo r s q u e  l ’â g e  d e  
la  r e t r a i t e  a  s o n n é  p o u r  eu x  —  
à  v iv re  s o u s  le m ê m e  to i t  e t ,  s ’ils 
y s o n t  d é j à ,  a les  en  é l o i g n e r  a u  
m o m e n t  o ù  s u r g i s s e n t  les  p r o ­
b l è m e s  d e  s a n t é  e t  o ù  la  s é p a r a ­
t ion  n e  p e u t  p lu s  t r o u v e r  d e  s o ­
lu t io n s  q u ’a v e c  le  c o n c o u r s  d e  
l ’h ô p i t a l  ou  d e  l ’h o sp ic e .

P è r e s  e t  m è r e s  —  c o m m e  t o u t  
b é n é f i c i a i r e  d ’u n  l o g e m e n t  d e  
f o n c t i o n  a r r i v é  à  la  r e t r a i t e  —  
d o i v e n t  d o n c  t r o u v e r  u n  r e f u g e  
p o u r  t e r m i n e r  u n e  e x i s t e n c e  d o n t  
c h a q u e  h e u r e  f u t  c o n s a c r é e  a u  
b o n h e u r  d e  l e u r s  e n f a n t s  e t  q u e  
le s  c i r c o n s t a n c e s  a c t u e l l e s  r i s ­
q u e n t  d e  t r a n s f o r m e r ,  « à  l ’h e u ­
r e  d e  s a t i s f a c t i o n  e t  d e  r é c o m ­
p e n s e  », e n  un  t e r r i b l e  c o n f l i t  
m o r a l  q u i  d é t r u i r a  les  e f f o r t s  e t  
les  e s p o i r s  d ’u n e  vie  e n t i è r e  d e  
t r a v a i l .

Les  c é l i b a t a i r e s  é g a l e m e n t ,  
m a i n t e s  fo is  s a n s  f a m i l l e  p r o ­
c h e ,  d e m e u r e n t  s o u c i e u x  d e  l e u r  
a v e n i r ,  le t r a v a i l  d e  t o u t e  u n e  
v ie  n e  p o u v a n t  e x t r a i r e  l ’a n x i é t é  
« d u  d é p a r t  à  la r e t r a i t e  ».

T o u s ,  p o u r t a n t ,  d o i v e n t  ê t r e  
a s s u r é s  q u ’a r r i v é s  a u x  t e r m e s  d e  
l e u r  c a r r i è r e ,  a p r è s  a v o i r  m is  a u  
s e rv i c e  d e  l a  c o l l e c t i v i t é  les  
h e u r e s  e f f i c i e n t e s  d e  l e u r  v ie ,  
un  l ieu  p a i s ib l e  e t  c h a u d  les  a c ­
c u e i l l e r a  l o r s q u e  l e u r s  f o r c e s  les  
a b a n d o n n e r o n t .

Les  u n s  e t  les  a u t r e s  d o i v e n t  
a u s s i  c o n n a î t r e  a u  n iv e a u  r é d u i t  
d e  l e u r s  m o y e n s  f i n a n c i e r s ,  m a is  
d a n s  le  « m ê m e  c a d r e  » q u e  c e ­
lui qu i  f u t  le l e u r  p e n d a n t  l e u r  
v ie  a c t i v e ,  l a  p o s s ib i l i t é  d e  s ’o r ­
g a n i s e r ,  d e  s e  d é p l a c e r  e t  d e  se  
d i s t r a i r e  l i b r e m e n t .  C e t t e  n o t io n  
d e  l a  d é t e n t e  e t  d u  l o i s i r  r e s t e  
si i m p o r t a n t e  p o u r  l ’é q u i l i b r e



C A D R E S  E T  P R O F E S S I O N S

L ’ H A B I T A T
DE S
PERSONNES
Â G É E S
ment : L'HABITAT DES PERSONNES AGEES. 
Nous lui donnons bien volontiers la parole, per­
suadés que le sujet intéressera nombre de nos 
lecteurs.

« C. et P. »

p s y c h i q u e  d e  l ’h o m m e  q u e  le 
C e n t r e  N a t i o n a l  d e  la R e c h e r ­
c h e  S c i e n t i f i q u e  s ’e s t  p e n c h é  lui-  
m ê m e  s u r  l a  q u e s t i o n  d a n s  s a  
f o n c t i o n  a c t u e l l e  d a n s  la  so c ié té .

Besoins
L ’in c id e n c e  d u  v i e i l l i s s e m e n t  

d e  la  p o p u l a t i o n  s u r  le p r o b l è m e  
d e  l ’h a b i t a t  e t  ses  é l é m e n t s  q u a ­
l i t a t i f s  q u i  d o i v e n t  r é p o n d r e  à 
c e t t e  r e c o n n a i s s a n c e  d u  d r o i t  a u  
l o g e m e n t  d e s  r e t r a i t é s  e t  d e s  
p e r s o n n e s  â g é e s  v o n t  ê t r e  e s s e n ­
t i e l l e m e n t  d i f f é r e n t s  d e  c e u x  q u e  
r e c h e r c h e r o n t  les  a d u l t e s  e t  l e u r s  
e n f a n t s .

E n  1 9 7 0 ,  il y a u r a  1 0 0  p e r ­
s o n n e s  â g é e s  p o u r  2 8 0  a c t i f s .  11 
y  a u r a  6 . 1 4 6 . 0 0 0  p e r s o n n e s  
â g é e s  d e  p lu s  d e  6 5  a n s  e n  197 5  
q u i  d e v r o n t  a v o i r  u n  to i t .

« Il v a u t  m ie u x  c o n s t r u i r e  un  
l o g e m e n t  c o n v e n a b l e  q u ’u n  l i t  
d ’h ô p i t a l  », a  d i t  le d o c t e u r  D e-  
n o ix  e n  a b o r d a n t  u n e  é t u d e  s u r  
l ’h o s p i t a l i s a t i o n  d e s  v i e i l l a r d s  à  
l ’h ô p i t a l  M o n t e f i o r e  e n  A m é r i ­
q u e .

U n e  e n q u ê t e  t r è s  d é t a i l l é e  s u r  
l ’a d a p t a t i o n  à  la  r e t r a i t e ,  m e n é e  
à  la  d e m a n d e  d e  M. D o u b l e t ,  
c o n s e i l l e r  d ’E t a t ,  p a r  les  s e r v i ­
c e s  d u  m i n i s t r e  d u  T r a v a i l ,  a  
m o n t r é  le d é s i r  d e s  r e t r a i t é s  d e  
r e s t e r  s u r  p la c e .

L ’a l l o n g e m e n t  d e  la  d u r é e  
m o y e n n e  d e  la  v ie  e t  l ’a u g m e n ­
t a t i o n  c o n s i d é r a b l e  d e  la p r o ­
p o r t i o n  d e s  « g r a n d s  v i e i l l a r d s  » 
p e r m e t t e n t  d e  c o n c lu r e  a v e c  
t o u s  les  d é m o g r a p h e s  q u e  les 
« r e t r a i t e s  » o c c u p e r o n t  u n  n o m ­
b r e  c r o i s s a n t  d e  l o g e m e n t s  d a n s  
les  v i l les ,  a u  d é t r i m e n t  d e  la p o ­
p u l a t i o n  a c t iv e .

Si le p a t r i m o i n e  f r a n ç a i s  im ­
m o b i l i e r  e s t  s u f f i s a n t ,  il n e  c o r ­
r e s p o n d  p a s  a u x  b e s o in s  d e  la  
p o p u l a t i o n .

S u r  100  e n q u ê t é s  « v ie u x  », 
7 6  s o n t  d é c i d é s  à  r e s t e r  à  P a ­
r i s  ; l a i s s o n s  e n t e n d r e  : d a n s  
l e u r  l o g e m e n t .

P lu s  q u e  les  l ien s  f a m i l i a u x ,  
les  d i f f i c u l t é s  é c o n o m iq u e s  e t  
m a t é r i e l l e s  à  q u i t t e r  u n e  v i l le  
c o m m e  P a r i s ,  c ’e s t  l ’a t t a c h e m e n t  
à  c e t t e  v i l le  e t  la  p e u r  d e  n e  p a s  
s ’a d a p t e r  à  la  p r o v in c e  qu i  e s t  
l a  c a u s e  d e  ce  p o u r c e n t a g e  é l e ­
v é .  C e c i  e s t  v r a i  s u r  l ’e n s e m b le  
d e s  t e r r i t o i r e s  ‘ f r a n ç a i s .

Soins
C e t t e  a n x i é t é  q u e  r e p r é s e n t e  

l a  t r a n s p l a n t a t i o n  s ’a u g m e n t e  
a v e c  l a  m a l a d i e  e t  l ’i n f i r m i t é  qu i  
s o n t  les  r i s q u e s  d u  .. v i e i l l i s s e ­
m e n t-

« E n  p r o v i n c e ,  il  f a u t  f a i r e  
d e u x  k i l o m è t r e s  p o u r  s e  r a v i ­
ta i l l e r .  A v e c  m o n  a m p u t a t i o n ,  ce  
n ' e s t  p a s  p o s s ib l e  ( c a s  1 3 )  »

« S u r t o u t ,  n e  m ’e n v o y e z  p a s  à 
l ' h ô p i ta l  o u  à  V h o s p ic e . . .  »

Loisirs
L a  r e t r a i t e  e n t r a î n e  a u s s i  u n e  

a u g m e n t a t i o n  c o n s i d é r a b l e  d u  
t e m p s  l ib re .  Les e n q u ê t e u r s  d u  
m i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  o n t  c o n s ­
t a t é  q u e  p r e s q u e  la  m o i t i é  d e s  
e n q u ê t é s  p r e n n e n t  l e u r s  lo is i r s  
c h e r  e u x  (b r i c o l a g e ,  r a d io ,  l e c ­

t u r e ,  j a r d i n a g e  p o u r  les a g r i ­
c u l t e u r s ) .  P o u r  l ’a u t r e  m o i t i é ,  
ce  s o n t  d e s  p l a i s i r s  a r t i s t i q u e s  
c u l tu r e l s  e t  s p o r t i f s  q u ’ils c o n ­
s i d è r e n t  c o m m e  b e a u c o u p  p lus  
à  l e u r  p o r t é e  d a n s  la  v i l le  d e  
l e u r  a c t iv i t é .

T o u s  les  s o c io lo g u e s  r e c o n ­
n a i s s e n t  q u e  la  c o l l e c t i v i t é  n ’a  
p r é v u  ni les  lo c a u x ,  ni les i n s ­
t a l l a t i o n s ,  ni les  s e rv i c e s  qui  
a i d e r a i e n t  les  p e r s o n n e s  â g é e s  
à  se  d i s t r a i r e  e t  les  r e p r é s e n ­
t a n t s  d u  m i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  
r e c o n n a i s s e n t  q u e  « ... c e t t e  
c o n s t a t a t i o n  e s t  d ’a u t a n t  p lu s  
g r a v e  q u e  c ’e s t  s o u v e n t  p a r  le 
b ia is  d e s  lo is i r s  q u e  les p lus  
iso lé e s  d ’e n t r e  e l le s  p o u r r a i e n t  
e n t r e t e n i r  u n e  c e r t a i n e  p a r t i ­
c ip a t i o n  à  la  vie  so c ia le  ». E t  
les  a u t e u r s  c o n c l u e n t  : « I m ­
p o s s ib le  d e  j u g e r  d e  l ’a d a p t a ­
t i o n  d e s  g e n s  â g é s  s a n s  a c c o r ­
d e r  u n e  i m p o r t a n c e  d e  p r e m i e r  
p l a n  à  :

« a )  l e u r  m i l i e u  d e  c o n t a c t  
i m m é d i a t  ;

« b )  la  p e r m a n e n c e  d e  l ’h a ­
b i t a t  s u r  le  l i e u  de 
l ’a c t i v i t é  p a s s é e  ;

t  c )  la f a ib l e s s e  d e s  p e n ­
s io n s  d e  r e t r a i t e  ;

« d )  l ’i n f lu e n c e  d e s  d i f f i ­
c u l t é s  é c o n o m iq u e s  s u r  
les c o n t a c t s  so c ia u x  
d e s  p e r s o n n e s  â g é e s  ;

« e )  l e u r  m o b i l i té  p h y s i ­
q u e .  »

Il f a u t  d o n c  e n v i s a g e r  à  l e u r  
i n t e n t io n  un  h a b i t a t  où  l ’é q u i ­
p e m e n t  m e d ic o - s o c i a l  s o i t  s p é ­
c i a l e m e n t  c o n ç u  à  la vie  d e s  
r e t r a i t é s  e t  d e s  p e r s o n n e s  
â g é e s .  M o in s  o n é r e u x  q u e  le 
l o g e m e n t  f a m i l i a l ,  le  s t u d io  d u  
r e t r a i t é  d o i t  ê t r e  c o n ç u  e n  t e ­
n a n t  c o m p t e  d e  ce s  f a c t e u r s .

Repenser les liens 
",logements- 

personnes âgées"
a II n ’e s t  p a s  d e  p la n ,  pa s  

d ’a r c h i t e c t e , p a s  d ’e f f o r t s  i n d i ­
v i d u e l s  q u i  p u i s s e n t  f a i r e  a b o u ­
t i r  le  p r o b l è m e  d u  l o g e m e n t  s i  
l ’e n s e m b l e  d e s  F r a n ç a is  n e  p e n ­
s e n t  p a s  ce  p r o b l è m e . . .  », a  d i t  
d a n s  sc s  é m is s io n s  à  la  t é l é ­
v is ion  le  m i n i s t r e  S u d r e a u .  Le 
p r o b l è m e  d u  l o g e m e n t  d e s  r e ­
t r a i t é s  e t  p e r s o n n e s  â g é e s  in ­
t é r e s s e  to u s  les  F r a n ç a i s ,  c a r  
il c o n d i t i o n n e  la  l i b é r a t io n  
d ’a p p a r t e m e n t s  s o u s  - o c c u p é s ,  
c a r  il f a u s s e  à  l ’h e u r e  a c tu e l l e  
t o u t  le  p r o b l è m e  h o s p i t a l i e r .

C e  s e r a  le r ô l e  e s s e n t i e l  d u  
s e rv i c e  d e  g é r i a t r i e  d e  l ’h ô p i ­
ta l  d ’a i g u i l l e r  les  v ie i l l a rd s  h o rs  
d e s  s e rv i c e s  d ’a ig u s  où  ils s u p ­
p r i m e n t  t o u t e  r o t a t i o n  n o r m a le  
d e s  l i ts  p o u r  se  c o n s a c r e r  aux  
se u ls  m a l a d e s  q u i  n é c e s s i t e n t  
d e s  so in s  a c t i f s .  U n e  te l le  p la c e  
d u  v i e i l l a rd  à  l ’h ô p i t a l  a  a m e n é  
le  m i n i s t r e  d e  la  S a n t é  à  d e ­
m a n d e r  4 0 . 0 0 0  l i ts  s u p p l é m e n ­
t a i r e s  q u ’il c o n s i d è r e  c o m m e  
n é c e s s a i r e s  à  l ’h o s p i t a l i s a t i o n  
d e s  v i e i l l a rd s  e t  u n e  d é p e n s e  à 
e n g a g e r  d e  4 0 0 . 0 0 0 . 0 0 0  N.F.

M a is  e n c o r e  f a u t - i l  q u e  ces  
« s o r t a n t s  » d e s  s e rv i c e s  d ’a i ­
gus  p u i s s e n t  t r o u v e r ,  s a n s  p o s ­
s ib i l i t é  d e  d o m ic i l e  f a m i l i a l ,  a n

to i t  où  ils a u r o n t  l ’a i d e  m é n a ­
g è r e  d o n t  ils o n t  s o u v e n t  b e a u ­
c o u p  p lu s  b e s o in  q u e  d e  l ’a i d e  
m é d i c a l e

C ’e s t  a p r è s  u n e  lo n g u e  é t u d e  
d ’un  p e t i t  g r o u p e  d e  C a d r e s  
C .F .T .C .  s u r  les  « m o y e n s  d é j à  
e x i s t a n t s  », l e u r  c o n d i t i o n  d e  
c r é a t i o n  e t  d e  f o n c t i o n n e m e n t ,  
q u e  n o u s  s o m m e s  a r r i v é s  aux 
s ix  c o n c lu s io n s  s u i v a n te s  : 
l u L es  g ro s  e f f o r t s  f i n a n c i e r s  

p o u r  la  c o n s t r u c t i o n  d e  m a i ­
s o n s  d e  r e t r a i t e  p a r  les  c a i s ­
se s  p r i v é e s  a u  b é n é f i c e  d e  
l e u r s  r e s s o r t i s s a n t s  n ’o n t  
p a s  t o u j o u r s  d o n n é  les  r é ­
s u l t a t s  s o u h a i t é s .  Le t a u x  
d ’o c c u p a t i o n  d e  c e s  é t a b l i s ­
s e m e n t s  r e s t a n t  s o u v e n t  f a i ­
b le ,  les  b é n é f i c i a i r e s  h é s i ­
t e n t  à  r e s t e r  d a n s  le m ê m e  
m i l i e u  p r o f e s s i o n n e l  ;

2° L es  b e l l e s  r é a l i s a t i o n s  s u r  
le p l a n  d é p a r t e m e n t a l  d o n t  
l ’o c c u p a t io n  e s t  c o n s t a n t e  
s o n t  t r o p  s o u v e n t  e x c e n t r é e s  
p a r  r a p p o r t  à  l ’a n c i e n  l ieu  
d ’h a b i t a t i o n  e t  o n t  t r o p  t e n ­
d a n c e  à  p r e n d r e  le c a r a c ­
t è r e  p e n s i o n n a t  ;

3° Les r e t r a i t é s  n e  s o n t  p a s  
t o u j o u r s  a s s u r é s  d e  r e c e v o i r  
d e s  so in s  j u s q u ’à  l e u r  d e r ­
n i e r  j o u r  e t  il e x i s te  d a n s  
la  p l u p a r t  d e s  m a i s o n s  d e  
r e t r a i t e  « le r è g l e m e n t  » e t  
la  h a n t i s e  d e  l ’h ô p i t a l  ou  
d e  l ’h o s p ic e  ;

4° 11 i m p o r t e  q u e  les r e t r a i t é s  
n ’a i e n t  à  a u c u n  m o m e n t  
l’i m p re s s io n  d ’ê t r e  d i r ig é s  
s u r  u n e  i n s t i t u t i o n  d e  b i e n ­
f a i s a n c e  ou u n e  m a i s o n  d i te  
d e  « r e t r a i t e  » ;

5° Il f a u t ,  a u  c o n t r a i r e ,  q u ’ils 
a i e n t  la s a t i s f a c t i o n  d e  
t r o u v e r ,  d a n s  u n e  i n d é p e n ­
d a n c e  t o t a l e , un e n s e m b le  
d e  m o y e n s  d e  vie  c o r r e s p o n ­
d a n t  a u  s t a n d i n g  qu i  f u t  le 
l e u r  p e n d a n t  l e u r  a c t i v i t é  
p r o f e s s i o n n e l l e ,  d ’où  l ’im ­
p o r t a n c e  qui  d o i t  ê t r e  d o n ­
n é e  a u x  « lo is i r s  » ;

6° 11 f a u t  q u ’ils a i e n t  la c o n ­
n a i s s a n c e  d e  l o g e m e n t s  
a d a p t é s  à  l e u r  q u a l i t é  d e  
r e t r a i t é .  L ’a t t r a i t  d o i t  j o u e r  
a u  d é p a r t  e n  r e t r a i t e ,  a p r è s  
il e s t  t r o p  t a r d .

P o u r  a t t e i n d r e  ce  b u t ,  il ne  
f a u t  p lu s  d e  « m a i s o n s  d e  r e ­
t r a i t e  », il n e  f a u t  s u r t o u t  p lu s  
« d ’h o s p i c e s  », il f a u t  d e s  lo ­
g e m e n t s  c o n f o r m e s  a u  b e s o in s  
d e s  r e t r a i t é s .

C ’e s t  d o n c  d a n s  le c a d r e  d e  
la  « c o n s t r u c t i o n  » q u e  d o i t  
ê t r e  b â t i  le p r o g r a m m e  d e  d é ­
v e l o p p e m e n t  d e s  « s tu d io s  » 
r é a l i s é s  a u  n iv e a u  d e s  r e t r a i t e s  
d e s  in t é r e s s é s .  C e  p r o g r a m m e  
n e  s e r a  p a s  l im i té  a u  se u l  p r o ­
b lè m e  d e  l ’h a b i t a t  d u  r e t r a i t é ,  
m a is  s ’é t e n d r a  à  l ’e n s e m b l e  d e s  
q u e s t io n s  :
—  a i d e  m é n a g è r e  ;
—  so in s  ;
—  c u l t u r e  e t  lo is i r s ,
q u e  p o s e  le p a s s a g e  d e  la  vie  
p r o f e s s i o n n e l l e  à  c e l l e  d e  la  r e ­
t r a i t e ,  p u is  d e  la  v ie i l le s s e .

Implantation
P u i s q u ’il s ' a g i t  d e  « c o n s ­

t r u c t io n  », un  te l  p r o g r a m m e  
d o i t ,  p a r  n é c e s s i t é ,  e n t r e r  d a n s  
l ’e x é c u t io n  d u  p l a n  g é n é r a l  d e  
c o n s t r u c t io n  e t  d ’é q u i p e m e n t s  
c o l l e c t i f s  d o n t  la loi d ’a o û t  
195 7  a l a n c é  les  b a s e s .

L es  r e t r a i t é s  e t  p e r s o n n e s  
â g é e s  d o i v e n t  ê t r e  en  m e s u r e  
d e  b é n é f i c i e r  d e s  m e s u re s  l é ­
g i s la t iv e s ,  t e c h n iq u e s  e t  f i n a n ­
c iè r e s  m ise s  à  la  d i s p o s i t io n  
d e  to u s  les  F r a n ç a i s  p a r  la  loi. 
Les c o l le c t iv i t é s ,  les e n t r e p r i ­
ses ,  les  o r g a n i s m e s  p u b l ic s ,  
s e m i-p u b l ic s  ou  p r iv é s ,  d o i v e n t  
d o n c  c o o r d o n n e r  l e u r s  e f f o r t s  
p o u r  p a r t i c i p e r  à la r é o r g a n i s a ­
t io n  e t  à la m o d e r n i s a t i o n  d e s  
c o n d i t io n s  d e  v ie  d e  ce s  p e r ­
s o n n e s ,  p o u r  la  p l u p a r t  r e s s o r ­
t i s s a n t e s  ou b é n é f i c i a i r e s  d ’un  
o r g a n i s m e  soc ia l .

A  c e t  e f f e t ,  les s o c ié té s  d e  
c o n s t ru c t io n ,  c h a q u e  fo is  q u ’e l ­
les e n v i s a g e r o n t  le  l a n c e m e n t  
d ’u n e  o p é r a t i o n  im m o b i l i è re ,  
d e v r o n t  r é s e r v e r  d a n s  les 
g r a n d s  e n s e m b le s  à  é d i f i e r  un  
p o u r c e n t a g e  d e  lo g e m e n t s  p o u r  
r e t r a i t é s  e t  p e r s o n n e s  âg é e s  
s ’é l e v a n t  à e n v i r o n  :
—  1 %  d e  la  p o p u la t i o n ,  so i t  

4  %  à  5  %  d e  la t o t a l i t é  
d e s  lo g e m e n ts  p r é v u s  au  
p r o g r a m m e  ; les  lo g e m e n ts  
c o m p r e n d r o n t  u n e  ou d e u x  
p iè c e s  a v e c  e n t r é e  —  se lon  
q u ’ils s e r o n t  o c c u p é s  p a r  
des p e r s o n n e s  se u le s  ou d e s

c o u p le s  — , k i t c h e n e t t e s ,  c a ­
b i n e t  d e  t o i l e t t e ,  W .-C .

E n  v u e  d e  r é d u i r e ,  d ’u n e  
p a r t ,  les  f r a i s  d e  c o n s t r u c t io n  
e n  s t a n d a r d i s a n t  le ty p e  d e  ces 
lo g e m e n t s  p o u r  l ’i n d u s t r i a l i s a ­
t ion  d e  la  c o n s t r u c t i o n  sous  
t o u t e s  se s  f o r m e s  e t  d e  f a c i ­
l i te r ,  d ’a u t r e  p a r t ,  l e u r  e x p lo i ­
t a t i o n  p a r  les  o r g a n i s m e s  qui 
s e r o n t  h a b i l i t é s  à  c e t  e f f e t ,  ces  
l o g e m e n t s ,  d o n t  le n o m b r e  ne  
d e v r a  e n  a u c u n  c a s  d é p a s s e r  
80  ou  10 0 ,  s e r o n t  g r o u p é s  d a n s  
un m ê m e  i m m e u b l e  m u n i  d ’au  
m o in s  un  a s c e n s e u r  e t  é d i f i é s  
le p lu s  p r è s  p o s s ib le  d ’un 
m o y e n  d e  t r a n s p o r t ,  à p r o x i ­
m i té  d ’u n  e s p a c e  v e r t .

D es  s e rv i c e s  c o m m u n s  d e  
d o u c h e s ,  d e  so in s  p o u r  m a l a d e s  
t e m p o r a i r e s  o u  in v a l id e s  n ’e x i ­
g e a n t  p a s  l ’h o s p i t a l i s a t i o n  y s e ­
r o n t  a d j o i n t s .

La c o n s t r u c t i o n  d e  ces  « s t u ­
d ios  » s e r a i t  f i n a n c é e  s o i t  p a r  : 
1° les  f o n d s  s o c i a u x  d e s  c a i s ­

se s  d e  r e t r a i t e s  v ie i l le s s e  e t  
d e s  c a i s s e s  d e  r e t r a i t e  c o m ­
p l é m e n t a i r e  ;

2 1 d e s  c r é d i t s  p r o v e n a n t  d e  :
a )  l a  m u t u a l i t é  ;
b )  d e s  c o m i t é s  d ’e n t r e ­

p r i s e s  o u  o r g a n i s m e s  
s o c ia u x  ;

S" un  p o u r c e n t a g e  r e s t a n t  à  
d é t e r m i n e r  d e  la  t a x e  p a ­
t r o n a l e  d e  1 %  r é s e r v é e  à 
l ’h a b i t a t  ;

4" d e s  p r ê t s  d e  l’E t a t  s a n s  i n ­
t é r ê t s  r e m b o u r s a b l e s  a p r è s  
l ’a m o r t i s s e m e n t  d u  p r ê t  
p r in c ip a l .

D e p lu s ,  a f i n  d e  ne  p a s  p r i ­
v e r  les  f o n c t i o n n a i r e s  r e t r a i t é s  
qu i  é m a r g e n t  a u  b u d g e t  d e  
l’E t a t  e t  n ’o n t  p a s  d e  c a i s s e s  
d e  r e t r a i t e  d i s p o s a n t  d e  fo n d s  
s o c ia u x  e t  p o u r  le s q u e l s  le p r o ­
f i t  d e  la  t a x e  p a t r o n a l e  d e  1 %  
n e  p e u t  p a s  j o u e r ,  u n e  a c t i o n  
s y n d ic a l e  d e s  c a i s s e s  d e  r e t r a i ­
te a u p r è s  d e s  p o u v o i r s  p u b l ic s  
r e c h e r c h e r a  à  o b t e n i r  u n e  a f ­
f e c t a t i o n  s p é c i a l e  d e  c r é d i t s  
p o u r  l ’é d i f i c a t i o n  d e  l o g e m e n t s  
à l ’i n t e n t i o n  d e s  r e t r a i t é s  ( en  
p a r t i c u l i e r  p o u r  c e u x  qu i  o n t

b é n é f i c i é  d e  l o g e m e n t s  d e  f o n c ­
t io n )  à  p o r t e r  a u  c h a p i t r e  d u  
b u d g e t  d e  c h a q u e  m in i s t è r e .

Il ne  f a u t  p a s  c r o i r e  à  l ' i m ­
p o s s ib i l i té  d e  ces  b u t s .  D é jà  la
c r é a t i o n  d ’u n e  A s s o c i a t i o n  ----
R é s id e n c e s  e t  L o is i r s  ( I ) —  à  
b u t  n o n  l u c r a t i f ,  d ’in i t i a t iv e  
C .F .T .C . ,  a  m is  e n  c h a n t i e r  
d e u x  i m m e u b le s  d e  ce  t y p e  : 
l ’un  à  M a s s y -A n to n y ,  l ' a u t r e  
à  M e n to n .

G r â c e  à  l ’a c c u e i l  d e s  C a is s e s  
d e  C a d r e s  s é d u i t e s  p a r  l ’e x p o ­
sé d e  c e t t e  i d é e  n o u v e l le  qu i  
p e r m e t  à  c h a c u n  d e  c o n s e r v e r  
so n  « m o d u s  v iv e n d i  >, p e r s o n ­
nel ,  d a n s  un c a d r e  f a m i l i e r ,  
t o u t  e n  p r o f i t a n t  d e s  a v a n t a g e s  
d e  t o u t e  n a t u r e  q u ’o f f r e  in c o n ­
t e s t a b l e m e n t  la  c o l l e c t i v i t é ,  d e  
n o m b r e u x  r e t r a i t é s  v o n t  t r o u ­
v e r  un  l o g e m e n t  où  ils s e r o n t  
a s s u r é s  j u s q u ’a u  d e r n i e r  j o u r  
d e  v iv re  a u  m i l i e u  d e  l e u r s  
s o u v e n i r s  p e r s o n n e l s  e t  d e  l ’a t ­
t e n t io n  d e s  s e rv ic e s  m é d i c o ­
s o c ia u x  m is  à  l e u r  d i s p o s i t i o n .

S a u v y ,  s p é c i a l i s t e  d e s  q u e s ­
t ions  so c ia le s  e t  é c o n o m iq u e s ,  
a  é c r i t  :
a —  J u s q u ’à  2 0  a n s ,  l ’e n f a n t  

c o û t e  à  la  S o c i é t é  ;
« —  d e  Z0  à  4 5  a n s ,  l ’a d u l t e  

r e m b o u r s e  ;
« —  d e  4 5  à  6 5  a n s ,  l ’h o m m e  

d ’â g e  m û r  r a p p o r t e  ;
« —  à 6 5  a n s ,  e t  p a r  s u i t e  d u  

v i e i l l i s s e m e n t  d e  la  p o ­
p u la t i o n ,  il c o û t e  a  n o u ­
v e a u  à  la  S o c ié té .  »

E t  S a u v y  p o u r s u i v a i t  :
« Si l ’on a c c e p te  la c h a r g e  

d e s  e n f a n t s ,  d iv e r s e s  c i r c o n s ­
ta n c e s  f o n t  q u ’on a c c e p te  m o in s  
la c h a r g e  d e s  v i e i l l a rd s .  »

P e u t - ê t r e  e s t - c e  la r a i s o n  qu i  
a  l a i s s é  d e  c ô té  c e t  a s p e c t  d e  
l ’h a b i t a t .  Il i n t é r e s s e  c e p e n ­
d a n t  s ix  m il l ions  d e  F r a n ç a i s  
qu i  p e u v e n t  e n c o r e  se  p a y e r  u n  
l o g e m e n t  m o d e s te ,  m a is  n o n  la  
j o u r n é e  d ’h o s p i t a l i s a t i o n  à  l a ­
q u e l le  on les  d e s t in e  e t  qu i ,  
e l le , c o û t e  t r è s  c h e r  à la  c o l ­
l e c t i v i t e  n a t i o n a l e .

(1) Association Résideaces et Loi­
sirs : secrétaire général, P. FAUVEL, 
12, rue Abel-Ferry. Paris (16'*) ; 
trésorier : C. B0SM0RIN, 12, rue 
Péclet. Paris (15e).

L ’ELEVATION 
DU PLAFOND
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
LA FEDERATION FRANÇAISE DES SYNDICATS 
D’INGENIEURS ET CADRES C.F.T.C.

— PROTESTE vivement contre l’élévation de 16,6 °o du 
plafond de la Sécurité Sociale décidée malgré l’avis 
des Organisations de Cadres, et DECLARE, qu’elle 
ne se prêtera plus à une consultation devenue sans objets.

— ATTIRE l’attention des CADRES et du Parlement sur la 
gravité des conséquences du décret du 16 février 1961 qui 
détruit la règle de l’élévation du plafond de la Sécurité 
Sociale en fonction des salaires, et permet au Gouverne­
ment d’augmenter arbitrairement le plafond, à seule fin 
de dégager des ressources pour combler le déficit du régi­
me général de la Sécurité Sociale.

Compte tenu de l’importance du déficit prévu : 100 mil­
liards en 1961, et qui atteindrait de 350 à 400 milliards en 
1965, le plafond de la Sécurité Sociale pourrait être porté dans 
ces conditions à un niveau tel qu’il détruirait les assises finan­
cières du Régime de Retraite des CADRES.

En conséquence, la FEDERATION :
— DENONCE la légèreté coupable du Gouvernement vis-à-vis 

des Ingénieurs et Cadres retraités et actifs ;
— DEMANDE la réunion d’urgence de la Commission Pari­

taire groupant les Organisations signataires de la Conven­
tion du 14 mars 1947, afin d’envisager les conséquences 
des décisions gouvernementales et les mesures à prendre.
Faisant suite à notre demande, la Commission 

paritaire de Retraite s'est réunie le 7 mars 1961.
Elle a décidé de faire parvenir au premier ministre 

une lettre pour protester véhémentement sur les deux 
points principaux relatifs au relèvement du plafond 
de la Sécurité sociale.
1° Le décrochage du plafond par rapport à l'évolution 

des salaires ;
2° Sur le fait que l'on envisage, pour combler le 

déficit de la Sécurité sociale, une mesure qui 
entraînerait la destruction de notre propre régime.

NOTRE ACTION CONTINUE

Financement
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LES mots d'épargne, de bourse, de finances ne suscitent que méfiance et suspicion 
chez les militants syndicalistes. A juste titre d'ailleurs, car n'est-ce pas en bran­
dissant les spectres de la fuite des capitaux, de la baisse de la bourse et de I insta­

bilité monétaire que l'on a imposé, dans un passé lointain ou plus immédiat, des politi­
ques libérales qui, en fait, constituent un double frein à I expansion économique et au 
progrès social.

A l'inverse, pourrait-on dire, comment ne pas déplorer que des programmes ou 
des politiques proches de nos aspirations, tout au moins dans leurs fins, aient trop 
souvent négligé les conditions proprement financières de la réussite d un plan de dévelop­
pement et d'augmentation du niveau de vie ? C'est que les phénomènes monétaires et 
financiers ont leurs lois propres, leurs exigences, et qu'ils savent le rappeler cruelle­
ment à l'occasion.

C'est pourquoi, il serait aussi dangereux d'adopter à leur égard une attitude de 
mépris qu'une attitude de soumission.

Primauté de l'économique sur le financier certes, mais aussi nécessité de réformes 
qui assurent, à défaut d'une bonne marche des mécanismes traditionnels de l'économie 
capitaliste, l'accumulation d'une épargne suffisante pour financer, au niveau souhaité et 
dans les secteurs déterminés par le plan, les investissements nécessaires. Telle est la 
condition du maintien de l'équilibre interne dans le cadre d'une expansion vigoureuse. On 
conçoit immédiatement l'ampleur des problèmes posés : importances respectives de 
l'épargne publique (part de l'investissement financé 
par l'impôt) de l'épargne sociétaire (autre finance­
ment), de l'épargne volontaire des particuliers (caisse 
d'épargne, emprunts...), moyens de susciter cette 
épargne, de l'orienter vers les secteurs prioritaires, 
par le crédit, la fiscalité ; en un mot par la politique 
d'incitation de l'Etat, par la participation des syndi­
cats au contrôle de l'exécution du plan...

Mais, en attendant d'être à même d'appliquer de 
telles mesures, il importe de pénétrer davantage dans 
les réalités financières actuelles car tel est le milieu 
sur lequel nous avons à travailler dès aujourd'hui et 
à modifier demain.

L argent, objet d'échange

Dépassons donc cette image du capitaliste « au 
cigare entre les dents » cher aux dessinateurs satiri­
ques et de casino, où des joueurs oisifs laissent au 
hasard le soin d'édifier leur fortune. Examinons avec 
réalisme ce qu'est le marché des capitaux, remettons- 
le à sa juste place dans le système économique actuel. 
Ainsi, pourrons-nous déboucher dans des études ulté 
rieures sur : des réformes sé­
rieuses qui tiennent compte de 
ces facteurs trop souvent igno­
rés, la résistance des choses et 
des hommes, la force des grou­
pes financiers, leur habileté à 
faire partager à un grand nom­
bre de Français, y compris les 
salariés, les mythes de la libre 
entreprise et de la stabilité mo­
nétaire à tout prix, fut-ce aux 
dépends des objectifs vitaux de 
la collectivité.

LE MÉCANISMEDons une économ ie où la c irc u la ­
tion  des biens s 'e ffe c tu e  entre su jets 
économ iques th éoriquem ent lib res , 
c 'e s t-à -d ire  dans une économ ie de m ar­
ché ( 1 ) ,  les d isponib ilités m onétaires 
—  l'a rg e n t —  dont nous nous servons 
quotid iennem ent com m e m o y e n  
d 'échange , sont au ssi, à l'im age des 
au tres b iens, obje* d 'échange .
Com m e il y a un m arché du b lé , de 
l'a c ie r , du t ra v a il , il y a un m arché de 
l'a rg e n t , sur lequel o ffres et dem andes 
de ca p itau x  se con fronten t

Marché monétaire 
et marché financier

| t ,  de même que sur le m arché 
d 'un  produit d éte rm iné , il se crée a u ­
ta n t de com partim ents q u 'il e x iste  de 
« q ua lité s  » de ce p rodu it, le m arché 
de l'a rg e n t ss ram ifie  en fonction  de 
ce qui constitue  la q u a lité  propre au 
bien qui s 'y  t ra ite , c 'e s t-à -d ire  en fo n c­
tion de la durée de la d isponib ilité  en ce 
qu i concerne les o ffres et de l'em plo i 
en ce qui concerne les dem andes.
Sur le m arché de l'a rg en t à court te r­
m e, ou m arché m onéta ire , l'o ffre  est 
constituée par les avo irs en m onnaie 
m om entaném ent d isponib les, que les 
p a rticu lie rs  et les entreprises con fien t 
au x  banques, aux Ca isses d 'Ep arg ne , 
au x  Com ptes C ourants Postaux ou p la ­
cen t en Bons du T réso r ; la dem ande 
v ie n t des entreprises pour le f in a n c e ­
m ent de leur cyc le  de production , des 
p a rticu lie rs  qui achètent à c ré d it , de 
l 'E ta t  pour l'éq u ilib re  de sa tréso rerie . 
Par con tre , le m arché de l'a rg e n t à 
long term e —  qui fera  plus p réc isé­
m ent l'ob jet de cette  note —  est a l i­
m enté par les épargnes des p a rticu lie rs  
e t des entreprises ( 2 )  ;  les dem andes 
qu i s 'y  m an ife sten t, q u 'e llss  ém anent 
de l'E ta t , des co llectiv ité s publiques et 
d lem i-publiques ou des entreprises, sont 
destinées à perm ettre le f inancem ent 
de la m ise en place des moyens de 
production , des grands tra v a u x , de la 
co n stru c tio n ...

L'émission de valeurs 
mobilières

Le  recours au m arché fin a n c ie r peut 
s 'e ffe c tu e r selon deux m odalités :
—  l'em p runt à long te rm e ,
—  l'appel de ca p ita l, réservé aux 
entreprises revêtan t la form e de socié­
tés anonym es —  ou sociétés par a c ­
tions —  qu 'e lles u tilise n t pour leur 
constitu tion  et leu r développem ent. 
P ra tiq u em ent, ces opérations se t r a ­
du isent par une o ffre  fa ite  au pub lic , 
en général par l'in te rm é d ia ire  des b a n ­
ques, in v itan t ce lu i-c i à souscrire  des 
titre s  ou va leurs m obilières
—  ob ligations, lo rsqu 'il s 'ag it d'un 
em prunt ( 3 ) ,
—  actio ns , lo rsqu 'il s 'ag it d 'un  appel 
de cap ita l
Ce sont ces t itre s , ces Valeurs m ob iliè ­
res qui con stituen t en fa it  la vé ritab le  
« m archandise » du m arché fin an c ie r . 
L 'ob ligation  est une sim ple créance 
m a té ria lisan t les droits du p rêteur —  
l'o b lig a ta ire  —  à l'égard  de l'em p ru n ­
teu r —  la  société ou co llectiv ité  ém et- 
trice  :
—  dro it à un revenu , le loyer de l 'a r ­
g ent, rém unérant le p rêteur de l'a b a n ­
don de pouvoir d 'a ch a t q u 'il a consenti 
pour une ce rta ine  durée (ce  revenu 
prend la fo rm e d 'un in té rê t versé a n ­
nuellem ent par l'em p ru nteu r à un tau x  
convenu : 6 %  par e x e m p le ),
—  dro it au rem boursem ent de la 
som m e prêtée.
En g énéra l, le co n tra t d 'ém ission p ré­
vo it un am ortissem ent par tirag e  au 
sort annue l.
L 'a c t io n , au co n tra ire , est une v é r ita ­
ble part d 'association  qui confère 
à son propriéta ire  —  l'a c tio n n a ire
—  des droits beaucoup plus étendus :
—  dro it au d ividende , c 'e s t-à -d ire  à

une part des bénéfices réa lisés au  cours 
de chaque exe rc ice ,
—  dro it à une part de l'a c t if  soc ia l en 
cas de liq u id atio n ,
—  dro it de p a rtic ip e r à la gestion de 
la so c ié té , se trad u isan t essen tie llem ent 
par la po ssib ilité , au x  A ssem blées G é­
nérales annuelles des a c tio n n a ire s , d 'a p ­
prouver ou de désapprouver par un vote 
la gestion du Conseil d 'A d m in is tra tio n . 
En f a it ,  très peu nom breux sont les 
actio nn a ire s  qu i assisten t personnelle­
m ent aux A ssem blées G én éra le s . C e r­
ta in s s 'y  font représenter par un m an ­
d ata ire  de leur cho ix ;  la p lu p art , 
so llic ités par les banques, ag issant pour 
le com pte de la socié té , se con tenten t 
de signer un « pouvoir en b lanc » qui 
sera u tilisé  au p ro fit du C onse il d 'A d ­
m in is tra tio n , perm ettan t à c e lu i-c i de 
s 'assure r un vote favo rab le .
La  dépréciation  de la m onnaie qui 
s 'est poursuivie  depuis 1 9 1 4  —  avec 
une in te rru p tion  d 'une d iza in e  d 'a n ­
nées entre 1 9 2 7  et 1 9 3 6  —  a g rave ­
m ent lésé les porteurs de valeurs à 
revenu f ix e  —  rentes et ob ligations
—  qui a yan t cru  s 'assu re r une rém u­
nération  stab le  ont vu chaque année 
s 'am enuiser le pouvoir d 'a ch a t rep ré­
senté par l'in té rê t de leurs titre s  et 
ont été rem boursés en fran cs dont la 
va le u r rée lle  é ta it  sans com m une m e­
sure avec ce lle  de l'u n ité  m onétaire  
dont ils s 'é ta ie n t dessaisis.
A in s i les em prunteurs o n t- ils  dû depuis 
la f in  de la guerre m ettre au point de 
nouvelles fo rm ules susceptib les de con­
fé re r au x  prêteurs ce rta ines g a ran tie s  : 
à côté des ob ligations d ites « c la s s i­
ques » —  à in té rê t et à p r ix  de rem ­
boursem ent f ix e s  —  ont a in s i vu le 
jour des titre s  dont le p rix  de rem ­
boursem ent et l'in té rê t peuvent va rie r 
en fonction  d 'é lém ents liés :
—  à l'évo lu tion  d 'un  ind ice économ ique 
ou m onétaire  (ob lig atio n s in d e xé e s ) .

—  ou à la  m arche de l'e n tre p rise  
ém ettrïce  —  exprim ée par son ch iffre  
d 'a ffa ire s  ou ses bénéfices (ob ligation s 
p a rtic ip an tes ) .
L 'E ta t  en p a rticu lie r a eu recours à 
l'in d e xa tio n .
L 'em p ru n t 3 1 / 2  %  1 9 5 2  ou em prunt 
P inay  —  dont une seconde tran ch e  a 
été ém ise en 195 8  —  est indexé en 
ce qui concerne son p rix  de rem bourse­
m ent sur le cours de la  pièce d 'or de 
2 0  fran cs , le napoléon.
La  c lause  d 'in d exatio n  n 'a  joué ju s­
q u 'ic i qu 'en  1 9 5 9 , les t itre s  so rtis au 
tirag e  é tan t a lo rs rem boursés à 
1 0 0 ,1 2  % ,  ce qui n 'a  représenté 
qu 'un  avan tag e  in s ig n if ia n t pour le 
porteur.
Par con tre , l'em p ru nt 5 %  1 9 5 6 ,
ou em prun t R am ad ie r, s 'est révélé  
beaucoup plus in té ressan t. Le  prix  de 
rem boursem ent des titre s  va rie  en e ffe t 
avec la m oyenne annue lle  des ind ices 
de va leu rs à revenu va riab le  et de 
va leurs à revenu f ix e .
La hausse des cours de Bourse a per­
m is au x  titre s  de 5 .0 0 0  fran cs sortis 
au x  tirag es d 'ê tre  rem boursés à 5 .1 4 0  
fran cs en 1 9 5 7 , 6 .0 4 2  fran cs en 1 9 5 8 , 
5 .5 8 7  fran cs  en 1 9 5 9 . C eu x qui sor­
tiro n t en octobre 1 9 6 0  le seront à 
7 .1 0 0  fran cs environ  ;  sur la base des 
cours pratiqués depuis le 1er jan v ie r 
1 9 6 0 , le p rix  de rem boursem ent pour­
ra it  a tte in d re , en 1 9 6 1 , 7 .8 8 0  fran cs 
environ .
E n fin , , ce rta in e s sociétés ont ém is des 
ob ligations d ites convertib les qui peu­
ven t, sous ce rta ines con d itio ns, être  
u lté rieu rem en t échangées contre  des 
actions de la m êm e a ffa ire .

La mobilisation 
des capitaux

Le souci de toute personne qu i engage 
les ca p itau x  dont e lle  dispose est de 
pouvoir les « m obiliser » , c 'e s t-à -d ire  
en recouvrer l'u sag e , à tou t m om ent, si 
le besoin s'en fa it  sen tir.
C 'e s t , en ce qui concerne les avo irs p la ­
cés en va leurs m ob iliè res , le rô le de 
la  Bourse.

La Bourse
La  Bourse n 'in te rv ien t donc pas d ire c­
tem ent dans la création  des va leurs 
nouvelles ; c e lle s-c i, com m e nous ve ­
nons de le vo ir , naissent sur ce que 
l'on peut appeler le m arché des é m is­
sions ou chaque opération  se présente 
com m e une o ffre  g lobale fa ite  au pu­
b lic , le plus souvent par l'in te rm é d ia ire  
des banques et ap pe lant du sou scrip ­
teu r une sim ple adhésion .
Pour reprendre une expression  du S yn ­
dic de la Com pagnie des A gen ts de 
C h an g e , la Bourse est un m arché de 
seconde m a in , ce qui d 'a ille u rs  ne 
s ig n ifie  pas de seconde im p ortance . En 
e ffe t , a in s i que nous le rem arqu ions 
tou t à l'h e u re , on ne conçoit pas un 
m arché de l'a rg e n t sans possib ilité  de 
m ob ilisation  et l'e x isten ce  du m arché 
boursier conditionne ce lle  du m arché 
des ém issions.
Le  porteur de va leurs m ob iliè res, lié 
par les conditions du co n tra t auquel il 
a sou scrit , ne peut dem ander à l'é m e t­
teu r le rem boursem ent, ava n t l'é ch é ­
an ce , des fonds q u 'il a engagés ; 
c 'e st seu lem ent en cédant ses titre s  à 
un au tre  épargn an t q u 'il pourra en 
recouvrer la d isposition .
C e tte  session , ce tte  ven te , c 'e s t en 
Bourse , su r le m arché des va le u rs , 
q u 'e lle  va se réa lise r

Les opérations de Bourse
Le mot Bourse désigne à la fo is la ré u ­
nion au cours de laque lle  s 'e ffe c tu e n t 
les tran sactio n s et le lieu où se tie n t 
ce tte  réun ion . Seuls les Pouvoirs pu­
b lics ont au to rité  pour c réer une 
Bourse et il est in te rd it d 'o rgan iser des 
négociations ou des co tations de v a ­
leurs m ob ilières en dehors des Bourses 
a in s i créées ( 4 ) .
Les opérations de Bourse ne se tra ite n t 
pas d irectem ent en tre  p a rticu lie rs  et. 
en F ran ce , leu r exécution  réclam e 
l'in te rve n tio n  d 'un  i n t e r m é d i a i r e ,  
l'A g e n t de C h an g e , a yan t qua­
lité  d 'o ffic ie r m in isté rie l ; à P a ris , e lles 
peuvent cependant être  aussi tra itées 
par des C o urtie rs en va leu rs m obilières 
qui ont un p riv ilège pour la négociation  
des titre s  non adm is au m arché o ffic ie l 
sur lequel opèrent les A gents de C h a n ­
ge.
A in si donc le porteur de va leu rs mo 
b iliè ie s  d ésireux de les vendre devro 
s'adresser pour ce la  à un in term édîa'r." 
de Bourse , soit d irectem en t, soit pai 
l'en trem ise  d 'une banque.
Les ordres de vente  rencontreront sut 
le m arché les ordres d 'a ch a t ém anant 
en principe de p a rticu lie rs  ou de socié­
tés (b anq ues , sociétés d 'in vestissem ent, 
sociétés f in a n c iè re s ) qui souha iten t 
p lacer leurs d isponib ilités et réa lise r des 
gains en ca p ita l.

De la  con fronta tion  des o ffres et des 
dem andes va  na ître  le cours auquel 
s 'e ffe c tu e ra , pour une va leur donnée, 
l'ensem ble des transactions et qui sera 
in sc r it  sur la cote publiée chaque jour 
pour les A gen ts de Change et les 
C o u rtie rs . Le  m arché fin anc ie r peu t, en 
e ffe t , être considéré comme un « m a r­
ché p a rfa it » où la loi de l'o ffre  et de 
la dem ande joue p leinem ent, c 'e s t-à -  
dire où le p rix  —  ic i, le cours —  
s 'é ta b lit  à un niveau tel q u 'il provo­
que un éq u ilib re  entre achats et ventes 
M arché p a rfa it , dans la m esure , bien 
en tendu , où tous les ordres sont ce n ­
tra lisé s  dans un même lieu ; car on ne 
peut n ier par a illeurs le rôle souvent 
p rédom inant qu 'y  jouent les groupes 
fin an c ie rs  —  notamment les banques 
d 'a ffa ire s  —  pourvus, pour a rr ive r à 
leurs f in s , d 'a touts autrem ent e fficaces 
que ceux dont disposent les p a rt ic u ­
lie rs .
Leurs in te rventions peuvent avo ir s im ­
p lem ent pour but d'aider au bon fo n c­
tionnem ent du m arché ; de nom breuses 
sociétés su iven t a insi, d irectem ent ou 
par l'in te rm é d ia ire  d'une banque, le 
com portem ent de leur titre  a fin  d 'év ite r 
les à-coups résu ltant d 'échanges peu 
im p o rtan ts , m ais où l'o ffre  et la de­
m ande ne s'équ ilib rent pas.
En revanch e , e lles ont parfo is pour con­
séquence d 'am ples et soudains m ouve­
m ents de la cote , soit q u 'e lles co n sti­
tu en t une m anœ uvre purem ent spécu­
la t ive , so it qu 'e lles reflè tent une lu tte  
de m a jo rité  engagée au sein d 'un C o n ­
se il d 'A d m in is tra tio n , chacun des g rou­
pes r ivau x  cherchant alors à « ram as­
ser » le plus grand nombre possible 
de t itre s .

La formation des cours
Si l'on veu t déterm iner les é lém ents 
qui com m andent la fo rm ation  des 
cours, il fa u t  donc nécessairem ent re ­
cou rir à l'a n a ly se  des facteu rs  qui 
cond itionnent l'o ffre  et la dem ande. La 
Bourse é tan t partie in tég ran te  du 
m arché fin a n c ie r , le prem ier de ces 
fac te u rs  réside évidem m ent dans l 'a ­
bondance plus ou moins grande des 
cap itau x  disposés a s 'investir . I l com ­
porte donc deux aspects dont l'un  
concerne le volume des épargnes et 
l'a u tre  le ca ractè re  plus ou moins a t ­
tra y a n t des em plois.
Pour le reste , il convient de d is­
ting uer entre valeurs à revenu f ix e  et 
va leu rs à revenu variable-

a) Valeurs à retenu fixe
En ce qui concerné les v a le u r , à 
revenu f ix e  —  rentes et ob ligations 
( 5 )  —  le fa c te u r déterm inant est le 
rendem ent net que l'on en peut a t ­
tendre , com pte tenu de l'in té rê t a n ­
nuel et de l'é ca rt éventuel en tre  le 
p rix  d 'a ch a t et le prix de rem bourse­
m ent. C e  rendem ent net est com pa­
ré au tau x  de l'a rgen t à long term e —  
tau x  idéal correspondant au rendem ent 
moyen des p rincipaux em plois à long 
term e te l q u 'il résu lte des c a ra c té r is t i­
ques des t itre s  cotés et du n iveau de 
leurs cours.
Selon que le rendement du t itre  co n si­
déré est in fé rie u r ou supérieur au tau x  
m oyen du m arché , il suscitera un cou­
ran t d 'o ffres ou de dem andes d 'a il­
leurs susceptib le  de provoquer une v a ­
ria tio n  du cours te lle  que s 'e ffa ce  ce tte  
d isp a rité . Ce principe général se trouve 
bien entendu tempéré par des considé­
rations propres à chaque ém ission : 
le loyer de l'a rg e n t varie norm alem ent 
avec la durée de l'em prunt, les cond i­
tions de rem boursem ent et de rém u ­
néra tio n , a in s i qu'avec les g aran ties 
o ffe rtes et la qualité  de l'em p runteu r 
dont dépend la sécurité du p lacem ent. 
C 'e s t a in s i que l'on rem arque souvent 
que les ob ligations émises par une 
société ap parten an t a un secteur m e­
nacé de l'économ ie , ou so u ffra n t de 
d ifficu lté s  propres, se vendent moins 
cher que des obligations au x  mêmes 
ca ra c té ris t iq u e s mais dont les sociétés 
ém ettrices ont la confiance des c a p i­
ta lis te s  (ce  term e cap ita liste  é tan t pris 
dans un sens strictem ent économ ique 
et désignant les épargnants qui p lacent 
leurs avo irs en valeurs m o b iliè re s ) .

b) Valeurs à revenu variable
Pour ce qui est des valeurs à revenu 
va riab le  —  ou actions —  les facteurs 
de l'o ffre  et de la demande sont in f i­
n im ent plus com plexes.
La  s itu a tio n  de l'a c tio n na ire  est sans 
doute in tim em ent liée à la m arche de 
l'en trep rise  dont il est l'associé  : si 
ce lle -c i p ré ic lite , il sera privé de reve­
nu et pourra perdre même son cap ita l ; 
si, au co n tra ire , elle se développe h eu ­
reusem ent, il peut espérer vo ir l'un  et 
l'a u tre  s 'acc ro ître  dans des proportions 
considérab les.
M ais la prospérité de l'en trep rise  ne 
constitue  que l'u n  des élém ents auquel 
doit se ré fé re r un acheteur éven tue l : 
la con jonctu re  po litique, économ ique 
et m onétaire  mondiale ou nationa le , 
les perspectives de la branche d 'a c tiv ité  
in téressée , le c lim a t boursier, le com ­

portem ent des autres opérateurs, fa 
s ituatio n  techn ique du m arché des v a ­
leurs ou du t itre  considéré —  situation  
ca racté risée  par l'abondance plus ou 
moins grande des cap ita u x , le niveau 
des cours, le volum e des tran sactio n s , 
l'a tt itu d e  des sp écu lateurs —  re tie n ­
nent égalem ent son a tte n tio n .
A in s i donc le cours d 'une action  ne 
résu lte  pas d 'une estim ation  com p ta­
ble , de sa va leur in trinsèque , q u 'il 
se ra it théoriquem ent possible d 'obten ir 
en évo luant l'a c t if  net ( 6 )  de la 
société et en d iv isan t le ré su lta t obte­
nu par le nombre d 'actions rep résen­
ta n t le ca p ita l.
D 'a illeu rs  s i, à long te rm e , le com por­
tem ent des op érateu rs, dont résu lte  le 
n iveau des cours, est dominé par les 
facteu rs  fond am en taux que nous ve­
nons de d écrire , il est fo rtem ent in ­
flu encé  à court term e par les im p u l­
sions irra tio n n e lle s , les m anœ uvres spé­
cu la tive s , l'in s t in c t g réga ire , les p a n i­
ques et les engouem ents qui peuvent 
s'em parer du public en fonction  d 'évé­
nem ents de tous ordres.
La m alad ie  du Pris ident Eisenhow er en 
1 9 5 9 , la découverte de pétrole à Pa- 
ren tis , par exem ple , ont été a insi à 
l'o rig ine  de m ouvem ents boursiers aussi 
im portants q u 'im prévisib les pour l'opé­
ra teu r ra isonnab le  de N e w -Y o rk  ou de 
Paris .
En fin , l'e sp rit de spécu lation  —  qui 
est une form e de l'e sp rit de prévision 
—  condu it ceux q u 'il an im e à a n t i­
ciper sur l'événem ent et à rechercher 
non les avantages d 'un p lacem ent, 
m ais la  réa lisa tion  d 'un bénéfice ré su l­
tan t d 'une d iffé rence  de cours entre 
deux opérateurs de sens opposé.
L o spécu lation  —  si e lle  conduit 
parfo is à des excès regrettab les —  
joue un rôle im p ortan t dans le fo n c­
tionnem ent norm al du m arché en per­
m ettan t parfo is la constitu tion  d 'une 
con trepartie  lorsque l'éq u ilib re  néces­
saire  entre achats et ventes est d iff ic ile  
à réa lise r.
Im aginons par exem ple que su r une 
va leur donnée et en prenant pour base 
les cours de la ve ille , les dem andes 
portent su r 3 0 0  titre s  et les o ffres 
sur 1 50 ; une hausse du cours perm et 
l'en trée  en jeu de nouvelles o ffres qui 
portent leur to ta l à 2 0 0 . Une hausse 
plus fo rte  ne m odifie pas ce tte  s ituation  
et n 'am ène pas de nouveaux ordres. 
C 'e s t alors q u 'in te rv ie n t le sp écu lateur : 
il va o ffr ir  le « papier » qui m anque, 
uniquem ent dans l'espo ir de le rach e­
ter rap idem ent avec un é ca rt de cours 
favo rab le . S 'il s 'a g it d 'opérations e ffe c ­
tuées « au com ptant » (6  b is ) ,  il lui 
fa u t  pour vendre être en possession 
des t it re s , ou en possession des dispo­
n ib ilités nécessaires pour ach eter.
Par con tre , si la va leu r en cause est 
une va leu r très connue qui fa it  l'ob jet 
de tran sactio n s « à term e » (6  b is),
cette  condition  n 'est pas nécessaire , 
ca r dans ce cas le règ lem ent n 'in te r­
viend ra qu 'à  échéance , la issan t au spé­
cu la teu r la possib ilité  de se « co u vrir » 
par une opération de sens inverse , dès 
que la s ituatio n  du m arché le lu i per­
m ettra .
C 'e s t donc sur le m arché à term e que 
se tra ite n t h ab itue llem en t les opéra­
tions sp écu la tives , m ais c 'est aussi sur 
ce m arché et de ce fa it  que les 
échanges sont les plus larges et ont 
le plus de chances de s 'é q u ilib re r, ré a li­
san t a insi le fonctionnem ent norm al 
des m écan ism es boursiers de m ob ilisa­
tion et de p lacem ent des cap ita u x . 
A y a n t a in s i fa it  conna issance avec le 
m arché fin a n c ie r en ses deux stades

(li A réconomie de marché s'oppose 
l’économie collectiviste et centralisée. 
L'économie française — malgré l'exis­
tence d’un secteur nationalisé et la 
mise en œuvre de Plans indicatifs, 
reste une économie de marché.
(2) Dans la mesure où ces dernières 
ne les emploient pas directement par 
autofinancement.
(3) Toutefois lorsque l’emprunteur est 
l’Etat, on ne parle pas en général 
d’obligations, mais de titres de rente.
(4) Il existe toutefois des commissions 
de cotation de valeurs mobilières dans 
certaines villes où il n’y a pas de 
Bourse
(5) On comprend, en particulier, dans 
les valeurs à revenus fixes, les obliga­
tions indexées ou participantes, qui 
malgré leurs caractéristiques particu­
lières. sont plus proches des obliga­
tions classiques que des valeurs à re­
venus variables ou actions.
(6) On appelle actif net la somme des 
biens appartenant à l’entreprise — 
terrain, usines, installations, titres, 
brevets, licences, marchandises, pro­
duits. créances, avoirs en compte et 
en caisse... — diminuée des dettes de 
celle-ci à l’égard des tiers — emprunts 
obligatoires, crédits à moyen et à 
court terme consentis par les banques 
et les fournisseurs. C'est ce qui revien­
drait, en principe, aux actionnaires en 
cas de liquidation de la Société.
(6 bis) Marché au comptant : L’exe­
cution est immédiate : le vendeur livre 
les titres, l’acheteur règle les espèces. 
Marché à terme : L’opération est 
conclue à un cours donné, mais son 
exécution est reportée à la fin du 
mois, ce qui permet d’ici là au vendeur 
de racheter les titres s’ils ont baissé, 
à l ’acheteur de les vendre s'ils ont 
monté. L'un ou l ’autre, suivant le cas. 
réalisera un bénéfice.

LE ROLE ÉCONOMIQUE
su ccessifs , le m arché des ém issions et 
le m arché boursier, il nous fa u t  m a in ­
te n an t essayer de préciser le rôle q u 'il 
joue dans la v ie  économ ique du pays. 
Peur ce la , nous ferons un peu d 'h is­
to ire  et rem onterons d'abord au siècle  
dern ier.

A vaut 1914
Le m arché fin a n c ie r puise ses ressour­
ces dans l'ép arg ne  et trouve ses dé­
bouchés dans l'in vestissem ent.
Dans le cad re  de l'économ ie libéra le  
qui a prédom iné en France jusqu'en  
1 9 1 4 , le f in ancem en t des in vestisse ­
m ents é ta it à peu près in tég ra lem ent 
assuré par la tran sfo rm atio n , g râce aux 
m écan ism es du m arché f in a n c ie r , de 
I' « épargne réserve » —  frac tio n  non 
consom m ée des revenus —  en « ép a r­
gne c ré a tr ice  » , consolidée et a ffectée  
à un em ploi durab le susceptib le  d 'a c ­
cro ître  le potentie l économ ique de la 
nation .
C 'e s t par ce moyen q u 'on t pu être 
réa lisées , depuis le m ilieu  du siècle 
d ern ier, l'in d u stria lisa tio n  des pays mo­
dernes et la m ise en p lace des moyens 
de com m unication  que nous con na is­
sons.
On a pu d ire , avec ra ison , que l'e m ­
ploi qui a été fa it  alors des valeurs 
m obilières a eu une im portance aussi 
grande que ce lle  des découvertes te ch ­
niques dont il a perm is la  m ise en 
ap p lica tion .
La  France d 'a van t 1 9 1 4  ava it d 'a il­
leurs la réputation  d 'ê tre  un pays 
d 'ép arg nan ts .
C e tte  réputation  te n a it à diverses 
causes dont les p rinc ip a les para issent 
avo ir été :
—  la fa ib lesse  de la n a ta lité ,
—  la  proportion re la tivem ent fo rte pour 
l'époque des fem m es ayan t un em ploi,
—  la prédom inance de la  classe 
m oyenne où l'e sp rit d 'épargne est t r a ­
d itionnellem ent développé,
—  la division de la fo rtune  (9  m illions 
de F rança is  é ta ie n t propriéta ires de leur 
m aison et 1 5 m illions ava ien t un livret 
de Ca isse  d 'Epargne à la ve ille  de la 
guerre de 1 9 1 4 ) ,
—  les écarts im portants e x is tan t en­
tre  les revenus des diverses catégories 
socia les ,
—  e t, e n fin , le fa it  que si le F rança is 
sem b la it épargner beaucoup, c 'e st su r­
tout parce q u 'il in vestissa it peu pour 
lu i-m êm e et p ré fé ra it prêter aux au tres . 
Il convient d 'a illeu rs  de noter que si, 
m algré l'in é g a lité  des revenus, les é p a r­
gnants é ta ien t si nom breux, cela te n a it 
essentie llem ent à ce que les gens les 
plus modestes éprouvaient le besoin 
d 'épargner en prévision de la m alad ie 
ei de la v ie ille sse , souci dont la Sécu­
rité  Socia le  les a , pour une pa rt, 
déchargés.
L 'épa rgne  en France rep résenta it alors 
en m oyenne 2 ,5  à 3 ,5  m illia rd s de 
fran cs par an , so it, se lcn  les e stim a­
tions, de 9 à 13 %  du revenu n atio ­
nal (con tre  12 à 15 %  en G rande- 
B retagne , 15 à 20  %  en A llem ag n e , 
13 %  oux E ta t s - U n is ) .
E lle  p rovenait, dans une forte propor­
tio n , des p a rticu lie rs , l'épargne des en ­
treprises é ta it fa ib le , l'épargne pu b li­
que in e x ista n te . L 'épargne des en tre­
prises a l la it  aux entreprises. Q uant à 
ce lle  des p a rticu lie rs , e lle  s 'o rie n ta it à 
raison de 30  %  environ sur les valeurs 
m obilières.
Sur le m arché f in a n c ie r , les p lace­
m ents en valeurs étrangères prenaient 
une place de plus en plus im portante leur 
vo lum e an nu e l, qui é ta it  de 3 0 0  m il­

lions environ de 185 0  à 1 8 8 0 , a t te i­
g na it 1 m illia rd  1 /2  à la ve ille  de la 
guerre .
De 1893 à 1 9 1 1 , l'accro issem ent des 
investissem ents a été en F rance  de 
10 %  ;  pendant le même tem ps, les 
p lacem ents en valeurs étrangères ont 
doublé.
En 1 9 1 2 , le po rte feu ille  fra n ça is  de 
va leurs m ob ilières pouva it être estim é 
à 110  m illia rd s de fran cs-o r, dont 40 
en va leurs étrangères (so it resp ective­
m ent 2 2 .0 0 0  et 8 .0 0 0  m illia rd s de 
fran cs 1 9 5 9 ) .
L 'a rg e n t é ta it  bon m arché et le tau x  
de rendem ent moyen des grandes v a ­
leurs de p lacem ent —  action  ou ob li­
gations —  v a r ia it  entre 3 1 /3  et
3 3 / 4  % .
A in s i donc, la France épargnait beau­
coup —  moins cependant que l 'A l le ­
m agne et les E ta ts -U n is  —  m ais inves­
t is sa it  peu, ce qui lu i pe rm etta it d 'être , 
en quelque sorte , le banquier du 
m onde.
C e tte  po litique s'est évidem m ent avé­
rée désastreuse : fau te  d 'in vestisse ­
m ents su ff isa n ts , le potentie l de pro­
duction s 'est in su ffisam m ent dévelop­
pé, dans un c lim a t de stag nation  et de 
m a lthu sian ism e , tand is que, par su ite  
des événem ents , les fonds prêtés à 
l'é trang er (à  la Russie , aux pays des 
B a lk a n s , aux E ta ts d 'A m érique  du 
Sud) é ta ie n t pratiquem ent perdus. La 
responsab ilité  en incom be aussi bien 
au gouvernem ent, qui voya it dans 
l'a id e  apportée aux pays étrangers le 
moyen d 'une in flu ence  po litique plus 
grande, q u 'au x  entreprises qui ont 
m anqué d 'esprit d 'in it ia t ive  et de dyn a­
m ism e, q u 'au x  banques en fin  qui ont 
favorisé  les p lacem ents pour elles les 
plus rém unérateurs p lutôt que de re­
chercher a van t tout l'in té rê t du pays.

Situation actuelle
Depuis lo rs, deux guerres ont passé, la 
m onnaie s'est dépréciée —  à te l point 
que le pouvoir d 'a ch a t du fran c  de 
1 9 5 9  n 'é ta it plus que la 2 0 0 ' partie 
de ce lu i du fran c  de 1 9 1 3 , —  les 
F rança is  ont découvert, par la force 
des choses, les vertus de l'in ve stis se ­
m ent en même tem ps q u 'ils  perdaient 
le goût de l'épargne et des valeurs 
m ob ilières. La  conséquence m ajeure  de 
cet é ta t de fa it  est que le m arché 
f in a n c ie r , vers lequel ne s 'o rien te  que 
30  %  environ des p lacem ents m obi­
liers des p a rticu lie rs  ( 7 ) ,  n 'assure  plus 
dans ces conditions qu'une fa ib fe  part 
du fin ancem en t des investissem ents : 
un peu moins de 13 %  en 1 9 5 /' .
Les ressources d 'au to finan cem ent, c 'e st-  
à-d ire  que les entreprises «irent de 
leur propre a c t iv ité , en couvre 42  %  
et les fonds publics 27  % .
Le  volum e to ta l des ém ission., su r le 
m arché fran ça is  —  valeurs fran ça ises 
et étrangères à revenu variab le  et à 
revenu f ix e  —  qui va r ia it  au début 
du s iècle  entre 1 m illia rd  1 /2  et 4 
m illia rd s de fran cs-o r par an a été de 
7 7 0  m illia rd s environ en 1 9 5 9 , ce qui 
représente 3 ,8  m illia rd s de ..a n c s -o r . 
Encore fa u t - i l noter q u 'en tre  1945  et 
1 9 5 4  il a flu cté  —  tou jours e xp ri­
mé en fran cs-o r —  entre  0 ,6  et 2 
m illia rd s , ne dépassant pas en m oyen­
ne 1 ,4  m illia rd  par an .

Si l'on tie n t compte du fa it  qu 'au  
cours des 60  dernières années le reve­
nu nationa l s'est trouvé m u ltip lié  par 
3 et l'ind ice  de la production indus­
trie lle  par 2 ,5 , on ne peut que con sta­
ter le réel déclin du m arché fin an c ie r.

L'avenir du marché 
financier

Est-ce  à dire pour au tan t que ce lu i-c i est 
appelé à d isp ara ître  ? C erta inem ent 
pas, car l'ém ission  de valeurs mobi­
lières reste , dans le cadre de notre 
systèm e économ ique ac tu e l, l'un  des 
moyens de fin an cer les investissem ents. 
A l'ép arg nan t en quête de p lacem ents, 
il o ffre  souplesse et va rié té  ;  aux en tre­
prises, une liberté que ne sau ra it per­
m ettre le recours aux fonds publics ; à 
l 'E ta t , des moyens d 'o rien tation  et de 
contrôle qui lui échappent largem ent 
dans l'au to fin an cem ent ( 8 ) .
Le m arché fin an c ie r ap p ara ît d 'a illeu rs 
en redressem ent ;  en e ffe t , si dans les 
années qui ont su iv i la L ib é r jt io n  la 
pénurie de cap itau x  ne l'a  guère outo- 
risé à jouer son rôle dans l'e ffo rt  d 'in ­
vestissem ent qui é ta it  ind ispensable 
pour re lever notre pays de ses ru ines, 
le ra lentissem ent du processus in f la ­
tionn iste , la reconstitu tion  progressive 
des épargnes, la con jonctu re économ i­
que favo rab le , puis l'in té ré t suscité 
par les découvertes de pétrole en 
France et au Sahara  lu i ont perm is, à 
pa rtir de 1 9 5 6 , de reprendre peu à 
peu sa p lace.
R ien ne prouve que ce processus encou­
rageant ne doive pas continuer.
De fa it , m algré toutes les v ic iss itudes 
qu 'ont pu conna ître  depuis un dem i- 
siècle  les porteurs de valeurs m ob ilières, 
l'e sp rit d 'épargne su rv it . Si le m arché 
f in an c ie r n 'en pro fite  pas d avan tage , 
c 'e st sans doute parce que le public 
est m al in form é de son rôle et de ses 
m écanism es.
On peut en e ffe t s'é tonner, comme le 
fa isa it  vo ici quelques années M . Je a n -  
neney, actue l M in istre  de l'In d u str ie , 
que les va leurs m obilières n 'a ien t pas 
p ris , m algré le rôle de prem ier plan 
joué par les grandes sociétés anonym es 
dans la v ie  économ ique, une place pré­
pondérante parm i les placem ents vers 
lesquels l'épargne est susceptib le  de 
s 'o rien ter.
Il y a deux m oyens, selon nous, de 
rem édier à ce tte  s ituation  :
—  le prem ier consiste  à entreprendre 
ce tte  « éducation  » du public qui, 
nous l'avons constaté , fa it  au jou rd 'hu i 
défau t ;
—  le second, a m ettre à la cisposition 
de l'ép a rg n an t des form ules nouvelles 
de p lacem ent, plus sim ples que ce lles 
auxquelles il peut recourir ac tu e lle ­
m ent.
C 'e st ce qui a été tenté depuis .a fin  
de la guerre avec les société d 'in ves­
tissem ent et qui pourra it être réalisé  
grâce aux fonds com m uns de p lace­
m ent dont le succès est grand à 
l'é trang er (9 ) .
Ce double e ffo rt d 'in fo rm ation  des 
ind ividus et d 'adap tation  des s tru c tu ­
res est assurém ent l'une  des condi­
tions du développem ent fu tu r du m ar­
ché fin an c ie r .

NOTE A NN EX E PAGE 8  -►
LES RELATIONS "CO URS DE BOURSE-SALAIRES"

(7) Le reste est conservé en dépôt en 
Bons du Trésor.
(8) En réalité, la puissance publique 
n'a pas de politique de l’épargne et 
n'exerce pas de contrôle réel du mar­
ché des capitaux.
Il y aurait certes, beaucoup à dire à 
ce suf^t qui pourrait d'ailleurs trouver

place dans une étude plus vaste sur 
les moyens d'une véritable planifica­
tion démocratique.
(9) Les Sociétés d'investissement et les 
Fonds communs de placement sont 
des organismes de placement collectifs 
ayant pour objet la gestion d'un porte­
feuille de valeurs mobilières.

PROCHAINE SESSION INGENIEURS ET CADRES

15-16 avril 1961

L'homme dans la nature et la société selon Marx.
Pierre F O U G E Y R O L L A S , Agrégé de Philosophie.

Lénine et le léninisme.

Théorie marxiste de la plus-value.
Bernard  C A Z E S , chargé de m ission au  C o m m issa ria t général 
au P lan .

DEUX SESSIONS CONFEDERALES IMPORTANTES :

___  Délégués du personnel : 2 2 - 2 9  a v r il .
___  A c tiv ité s  sociales et cu ltu re lle s  des Com ités d 'entrep rise  :

7 -1 3  m ai.

Les actions des Sociétés d’investisse­
ment et les parts de Fonds communs 
de placement représentent chacune 
une fraction de ce portefeuille, assu­
rant ainsi — quelle que soit l’impor­
tance du placement — une bonne 
répartition des risques et déchargeant 
le porteur du souci d'une gestion par­
fois complexe pour un particulier

Un numéro exceptionnel de 
" FORMATION "
INFORMATIONS CONFÉDÉRALES

— Quelques accords récents
— Réintégration des jeunes après 

leur service militaire.
— Une initiât ve syndicale : OR- 

GECO

LES ETUDES DU MOIS
— Un homme au service dune 

cause :
Gaston TESSIER et la C.F.T.C.

— La conjoncture régionale.
— L’aide aux travailleurs privés 

d’emploi
— Bierville 1961.

Le n u m é r o  : 1 N.F .
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LE NIVEAU DE L ’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE C on seil E conom ique
LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

•  M a in tie n  de ia production à un n iveau élevé
IN D IC E  C O R R IG E  DES V A R IA T IO N S  S A IS O N N IE R E S  (S A N S  LE  B A T IM E N T )  (B ase  100  en 1 9 5 2 ) 

1958  195 9  1 9 6 0  1961

Janv Fév Jan v  Déc. Jan v  M ars M ai Ju il le t  Sept. N ov . D éc. Ja n v .

154  156  151 177 171 169 173 176  180  181 1 8 0  181

L'EMPLOI

•  LE M A R C H E  DU T R A V A IL Tou jo u rs favo rab le

pondent au con tra ire  au x  dem andes déposéesLes o ffres d 'em plo i non sa t is fa ite s  correspon­
dent au x  o ffres déposées par les che fs d 'en trep rises 
dans les bureaux de p lacem ent et qui n 'o nt pu 
ê tre  sa tis fa ite s . Ces o ffres sont depuis fé v rie r 1 9 5 9  
en progression co n stan te , c 'e s t-à -d ire  que les 
che fs d 'en treprises trouven t de m oins en moins 
fac ile m e n t la m ain-d 'œ uvre  qui leu r e st .néces­
sa ire .

Les dem andes d ’ em ploi non sa tis fa ite s  corres-
au  prem ier jour du mois (en m illie rs ) données corrigées des va r ia tio n s  sa isonnières 

195 7  1959

dans les b u reaux de p lacem ent par les tra v a ille u rs  
en quête d 'un  em ploi et pour lesquels aucun  
emploi n 'a  pu ê tre  trouvé. L 'e x is te n ce  s im u ltanée  
d 'o ffres et de dem andes d 'em ploi non sa tis fa ite s  
provient de ce que ces o ffre s  e t dem andes ne se 
s itu en t pas géograph iquem ent a u x  m êm es lie u x , 
d 'une p a rt , et de l'a u tre  de ce q u 'e lle s  ne co rres­
pondent pas a u x  m êm es q u a lif ica t io n s  p ro fes­
sionnelles.

I9 6 0 1961

O ct Fév . M ors M oi Sept O ct. N ov . Déc. Ja n v . Fév .
sa tis f 44 1 2 ,7 2 5 ,2 22 2 4 ,4 25 ,1 26 ,1 2 8 ,5 3 1 ,2 3 4 ,2
sotisf. 79 139 138 130 128 1 27 , 125 128 125 123

17 32 37 36 32 3 3 ,5 32 3 2 ,5 3 2 ,8
LE  N IV E A U  DE L 'E M P L O I : P R O G R ESS IO N  C O N T IN U E  DES E F F E C T IF S  O C C U PÉS  

(données corrigées des vario tio n s sa isonnières)
1957 1958 1 9 5 9 196 0 1961

Durée hebdom adaire du tra v a il
1"' ju il. 1 "  avr. 1»' a v r . I 0’ oct. l 1”  jan 1 "  avr l 8r ju il. 1OT oct 1 "  jan .

ouvriers (en h e u r e s ) . . . ..................
Ind ice des e ffe c tifs  occupés (base

4 6 .8 4 6 ,5 4 5 .7  4 6 .2 4 6 .2 4 6 ,4 4 6 ,7  4 6 ,6 4 6 ,4

100 en 1 9 5 4 ) ................................
Ind ice  d 'a c t iv ité  de la m ain-

1 0 5 .2 1 0 6 .4 1 0 4 .2  1 0 4 .5 1 0 4 ,6 1 0 4 ,8 1 0 4 ,9  1 05 ,2 1 0 5 ,5

d'œ uvre (e ffe c t ifs  X  duree du
trava il ind ice non corrigé des 
varia tion s s a is o n n iè re s ) ......................... 1 0 8 .4 1 0 7 ,6 1 0 3 ,7 1 0 6 .4 105 1 0 5 .6  107 ,1 1 0 7 .8

o LES C O N F L IT S  DU T R A V A IL

Nom bre de journées de t ra v a il perdues du fa it  de co n flits  du tra v a il (en m illie rs)

196 0  ..............
1961 _______

* Proviso ire

R
14

Fév. M ars A v ril M ai Ju in Ju il le t A oût Sept. O ct. N ov. Déc.

730 384 122 101 76 45 17 37 79 9 2 4 9
30 100 71 299 272 52 7 38 1 1 9 * 4 9  * 18 *

LES INDICES DE PRIX

LE PROBLEME
ET DE 

DES TRAVAILLEURS
A v is  adopté par le C onse il Eco­
nom ique et Socia l au cours de 
la  séance du 9  fé v rie r 1961
Le 5 avril 1960, le Bureau du 

Conseil Economique et Social 
avait saisi la Section de la pro­
motion sociale, de l’orientation et 
de la formation professionnelle, 
du problème du reclassement cl

de la réadaptation des travail­
leurs dits « âgés ».

Après avoir entendu le rapport 
présenté par M. Robert A. GUI- 
LHON, au nom de la section pré­
citée, le Conseil Economique et 
Social a adopté, par 148 voix et 
2 abstentions, l’avis dont nous 
publions ci-après, le texte inté­
gral.

AVIS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL

Le Conseil Economique et So­
cial considère que toute solution 
pouvant intervenir, doit être exa­
minée dans un esprit de promo­

tion sociale et dans le cadre 
dune politique générale à ce 
sujet, et être arrêtée en tenant 
compte des éléments suivants :

I. —  EN CE QUI CONCERNE L'AMPLEUR 
ET LA NATURE DU PROBLEME

DANS L’INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE

A. Il n'est pas possible de don­
ner une définition précise du tra­
vailleur âgé. Mais on constate un 
accroissement continu du nom­
bre des travailleurs qui, n’ayant 
pas atteint l'âge d'admission à 
la retraite, éprouvent des difficul­
tés à conserver ou retrouver un 
emploi en raison ou sous prétexte 
de leur âge.

B. Le pourcentage de demandes 
d’emploi non satistaites augmente 
rapidement pour les travailleurs 
ayant dépassé ia quarantaine. Le 
reclassement des travailleurs en 
chômage est donc beaucoup plus 
difficile pour ceux qui ont dépassé 
cet âge que pour les jeunes tra­
vailleurs, ce qui signifie que la 
durée moyenne du chômage est 
beaucoup plus élevée pour les 
travailleurs âgés.

Le chômage des travailleurs 
âgés est particulièrement doulou­

reux pour les intéressés s’il sur­
vient à un âge où ils ont les 
charges familiales les plus lour­
des. Il est en outre anti-écono­
mique et paradoxal, si l ’on con­
sidère le déficit de la métropole 
en cadres, techniciens, et en gé­
néral en personnel qualifié, défi­
cit qui risque d’aggraver, dans 
les prochaines années, la situa­
tion du marché de l'emploi.

EN UE QUI CONCERNE 
L’AGRICULTURE

Le chômage des salariés en 
agriculture est un phénomène 
assez mal connu. Il affecte des 
salariés peu qualifiés, qui ont 
perdu leur emploi du fait de la 
mécanisation, du remplacement 
de la polyculture par la grande 
culture et de la disparition du 
bétail dans certaines régions. 
Pour les cadres, il s’agit notam­
ment de personnes rapatriées de 
l'ancienne France d’Outre-mer.
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II. —  EN CE QUI CONCERNE LES CAUSES 
DES DIFFICULTES DE RECLASSEMENT

DANS L INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE

Les entreprises embauchent de 
moins en moins des travailleurs 
âgés, en alléguant à leur encon­
tre la diminution des facultés 
physiques, l’insuffisance de for­
mation technique ou d'adaptation 
à des techniques nouvelles, les 
nécessités de la promotion inter­
ne, ou l'existence de systèmes de 
retraites

Ces arguments sont d’ordre 
général et de principe, lis ne ré­
sistent souvent pas à l’examen 
particulier de chaque candida­
ture. Ils. sont d'autant moins 
fondés que l'on s'attache par ail­
leurs à simplifier le travail, à 
diminuer la fatigue physique 
tandis que rien ou pratiquement 
rien n'est fait pour assurer la 
continuité de la formation pro­
fessionnelle tout au long de la 
carrière. Pour cette raison, il 
est certain que de nombreux sa­
lariés âgés ne sont pas au cou­
rant des dernières techniques uti­
lisées dans leur spécialité. Par

contre, on ne peut mer l'expé­
rience qu’ils ont acquise et qui 
est de nature à favoriser leur 
recyclage. Par ailleurs, les cadres 
dits « âgés » peuvent parfois per­
mettre d'apporter une solution 
souple au problème de la promo­
tion interne dans l'entreprise.

D'autre part, beaucoup d’entre 
eux se heurtent, dans leur re­
cherche d'un emploi, à la con­
currence de salariés s'adonnant 
au travail noir, ou de retraités, 
ayant souvent le besoin et parfois 
simplement le désir de compléter 
leurs ressources.

DANS L’AGRICULTURE
En agriculture, les difficultés 

de reclassement des travailleurs 
âgés sont dues à la diminution 
des besoins de main-d'œuvre, 
bien que, par ailleurs, pour cer­
taines spécialités, les besoins ten­
dent à augmenter. D'autre part, 
comme dans l'industrie, les sala­
riés se heurtent au moins pour 
certains emplois, à la concurrence 
des retraités.

Compte tenu de ces éléments, le Conseil 
Economique et Social émet lavis 

qu'il convient
I. —  SUR UN PLAN GENERAL

— De lutter contre cette idee 
fausse que tout salarié ayant 
atteint la quarantaine puisse être 
considéré comme un travailleur 
« âgé » et de ce fait diminué ;

— De considérer le problème 
étudié comme un problème hu­
main engageant la responsabilité 
morale des employeurs, celle éga­
lement des cadres et techniciens 
des entreprises et comme un pro­
blème d’intérêt économique pour 
la Nation :

— De procéder notamment a 
une étude générale de la diminu­
tion de la durée du travail sans 
compromettre le pouvoir d’achat, 
de la révision de l’âge et du mon­
tant des retraites, et du cumul 
éventuel de celles-ci ou d'autres 
ressources avec un emploi rému­
néré, problèmes dont les solutions 
aideront certainement à élargir 
les possibilités d'emploi pour les 
travailleurs « âgés »;

— Sans qu’il soit porte atteinte 
à l'esprit de l'ordonnance du 24 
mai 1945, d'engager le Ministre 
du Travail à appuyer l'Associa­
tion pour l'emploi des Cadres 
Ingénieurs et Techniciens, dans 
sa mission particulière de place­
ment des cadres ;

— D'étudier pour les travail­
leurs « âgés », un certain nom­
bre de mesures partielles et tran­
sitoires qui entraîneront une amé­
lioration de l'économie nationale;
— De promouvoir d'urgence une 
politique d'ensemble de perfec­
tionnement continu et, notam­
ment, dans le cadre du Commis­
sariat du Plan d'Equipement et 
de la Productivité, une politique 
d'ensemble de plein emploi, vi­
sant à assurer à chaque travail­
leur un emploi durant la tota­
lité de sa période d'activité, en 
particulier par le maintien au 
travail à l'échelle soit de l ’en-
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treprise, soit de la profession, 
soit de l’interprofession, en assu­
rant dans ce cas, sa conversion 
éventuelle ;

— D'encourager ou susciter des 
études méthodiques sur les pro­
blèmes du vieillissement, de ses 
causes professionnelles notam­
ment dans certains métiers à ris­
ques, et de ses conséquences ;

— D’étudier les dispositions lé­
gislatives réglementaires et con­
tractuelles, propres à l'emploi des 
travailleurs dits « âgés » en vue 
plus particulièrement :

a) de réserver un certain pour­
centage d'emploi dans les entre­
prises aux travailleurs « âgés », 
les impératifs propres aux di­
verses branches devant, par ail­
leurs, être pris en considération, 
compte tenu au surplus de l’état 
de leur équipement matériel (11 ;

b» de transformer en décret les 
recommandations de la circulaire 
du Ministère du Travail du 10 
octobre 1956. prise pour l’appli­
cation de l'ordonnance du 24 mai 
1945, relative au placement des 
travailleurs et au contrôle de 
l ’emploi ;

c) d’ajouter à l’article 31 g du 
livre Tr du Code du Travail re­
latif aux dispositions obligatoires 
des conventions collectives, une 
onzième disposition ainsi rédi­
gée : « les conditions spéciales 
au maintien en activité des tra­
vailleurs ayant atteint un certain 
niveau d’âge »;

A près sept mois de patience 
et h u it réunions avec les représen­
tan ts  des arm ateu rs le sam edi 21 
ja n v ie r , les Fédérations d 'o ffic ie rs 
C . G . T . ,  C . F . T . C . et C . G . C .
se sont réunies pour exam in er une 
s itu a tio n  qui tou rna it à la « com é­
die » .

« C o n sta tan t les te rg iversations 
et les aterm o iem ents du Com ité 
des A rm ateu rs  dans les négocia­
tions de sa la ires engagées depuis 
plus de s ix  mois et l'obstruction  
rencontrée pour les d iscussions 
d 'aug m entation  générale de s a la i­
res » , ont décidé une grève de 
m idi à m in u it le vendredi 27 ja n ­
v ie r 1 9 6 1 .

Les organ isations synd icales des 
m arins C . G. T . et C . F . T . C . 
a v a ie n t , de leu r côté , décidé le 
même m ouvem ent.

L 'an n ée  1957  fu t p a rt icu liè re ­
m ent fe rt ile , en F ran ce , en accords 
de sa la ire s . Dans la M arine  M a r­
chande , avec un ce rta in  re ta rd , 
un accord in te rve n a it , app licab le  
au 1 r novem bre 1 9 5 7 , a lors que 
la hausse des prix  a va it déjà 
am orcé sa courbe de grande pente.

Depuis cette  d ate , jusqu 'à ja n ­
v ier 1 9 6 1 , l'ind ice  des 2 5 0  a r t i­
c les, conçu par l ' In s t itu t  N atio n a l 
des S ta tistiq u es pour m esurer la 
va r ia tio n  du coût de la v ie , accuse 
une m ontée de l'o rdre de 25  °/c. 
Les d iffé ren ts  ind ices pub liés , soit 
par les Confédérations synd ica les, 
so it par certa ines associations (te l­
les les A ssociations Fa m ilia le s ), 
donnent des ch iffre s  se s itu an t en 
général au-dessus.

Dans le courant de l'année 
1 9 5 9 , à la su ite  de d iscussions 
d iff ic ile s , de l'u t ilis a t io n  des pro­
cédures de concilia tion  et de 
m éd iation , les sa la ires M arine  M a r­
chande é ta ien t relevés de 9 ,7  % .

d) d’élaborer et de promulguer 
dans les plus courts délais, les 
textes réglementaires nécessaires 
à l’application de la loi du 31 juil­
let 1959 sur la promotion sociale, 
notamment pour ce qui concerne 
le perfectionnement profession­
nel et la formation générale per­
manente, la participation des sa­
lariés à ceux-ci étant reconnue 
comme légale, même pendant les 
heures de travail, sous réserve, 
dans ce dernier cas, d'un maxi­
mum d'heures à ne pas dépasser;

e) d'élaborer une réglementa­
tion relative aux travailleurs 
« âgés » et ayant pour but d’éta­
blir à leur intention des condi­
tions de travail particulières, de 
prévoir un assez long délai entre 
le préavis de congé et le licen­
ciement. et de généraliser le prin­
cipe des indemnités de licencie­
ment qui existent déjà dans cer­
taines professions. Les conven­
tions collectives adapteraient en­
suite cette réglementation aux 
diverses branches professionnelles 
considérées ;

f) de créer une sous-commission 
de la Commission de la main- 
d’œuvre au Commissariat Géné­
ral du Plan d'Equipement et de 
la Productivité, chargée plus par­
ticulièrement du problème des 
travailleurs « âgés ».

C 'est donc un retard  de l'ordre 
de 15 cr qu 'ont pris les sa la ires 
de |a M arine  M archande su r le 
coût de la v ie , alors même que 
l'on se p la ît  a proclam er qu'au 
début de cette  année le pouvoir 
d 'achat moyen des sa la ire s  f ra n ­
çais a ra ttrap é , sinon largem ent 
dépassé, ce lu i de 1 9 5 7 .

N éanm oins, la s ignature  de l'a c ­
cord de sa la ire s , l'an  passé, per­
m e tta it , au 1er jan v ie r 1 9 6 0 , de 
fa ire  jouer la reva lo risation  du pou­
voir d 'a ch a t des pensionnés à la 
même date et dans les mêmes pro­
portions.

I l sem b lait donc conform e à 
la logique qu 'au  cours du deuxièm e 
sem estre 1960  on puisse d iscuter 
de l'aug m entation  des salo ires pour 
ra ttrap e r le pouvoir d 'achat de 
1 9 5 7 .

En fa it , il n 'en a pas été ainsi. 
Le temps a passé et le Com ité 
C e n tra l des A rm ateu rs n 'a ouvert 
les d iscussions que le 2 m ai avec 
les o rgan isations synd icales de 
m arins e t, sym boliquem ent, le 
25  ju ille t , avec les organisations 
synd icales d 'o ffic ie rs , et unique­
ment avec le m andat im pératif 
m aintes fo is indiqué de ne d iscu­
te r que de réform e de structures 
des sa la ire s . E tont donné la com ­
p lex ité  qui règne dans les soldes 
M arine  M archand e , ce tte  réform e 
est nécessaire , com m e l'a v a it  in d i­
qué le professeur Bye dans la 
recom m andation de la m édiation 
de 1 9 5 9 .

On a u ra it  pu envisager que les 
deux opérations —  réform e de 
structu res et augm entation  de 
sa la ires —  so ient menées s im u l­
taném ent sous le vocable général 
de réform e de stru ctu res , à con­
d ition  que l'on puisse ch iffre r le 
m in im um  g aran ti d 'augm entation

L ’ A C T I V I T É
PRESSE QUOTIDIENNE

Un accord est intervenu avec 
effet du l»r décembre 1960 pour 
les cadres administratifs des en­
treprises de Presse, qui majore le 
barème des appointements mi- 
nima de 5 %. En fait, les entre­
prises appliquent également ce 
pourcentage au salaire réel ; dans 
ce pourcentage d’augmentation 
est compris pour une part le 
montant d’une semaine supplé­
mentaire de vacances et il est 
prévu que les cadres adminis­
tratifs ayant plus de 15 ans d’an­
cienneté de cadres dans l'entre­
prise. ont la possibilité de pren­
dre à leur compte une cinquième 
semaine supplémentaire de va­
cances.

En outre, les parties sont con­
venues qu'avant le l<r mai une 
étude sera entreprise en vue de 
modifier la Convention Collective, 
et notamment les dispositions 
relatives au congé supplémen­
taire indiqué ci-dessus.

GARAGES
Une commission paritaire a eu 

lieu le 3 février au cours de la­
quelle ont été examinées les reva­
lorisations des appointements mi- 
nima du personnel d’exécution.

L'opposition était telle entre les 
propositions patronales et les de­
mandes des ouvriers, employés et 
agents de maîtrise qu'aucun 
accord n'était possible.

Tant qu’un accord ne sera pas 
réalisé pour ces personnels, il 
ne pourra en être non plus conclu 
un pour les cadres.

VERRE A MAIN
A la commission paritaire du 

3 février, il a été décidé que le 
point salaire hiérarchique de­
vient 2,5306 NF à dater du Ie1’ 
janvier 1961. Il remplace celui 
de 2,4266 NF appliqué depuis 
juillet 1960.

Dans les clauses générales, il a 
été ajouté un article 22 bis qui 
précise des modifications des con­
ditions de travail. Il y est prévu 
notamment qu'un salarié à qui il 
sera proposé une mutation d'em­
ploi dans une position inférieure, 
aura un délai de 15 jours pour 
faire connaître sa réponse. S'il 
refuse cette mutation, le contrat 
sera rompu du fait de l'em­
ployeur. S'il accepte, il recevra 
pendant la durée de son préavis 
la rémunération de son ancien 
emploi. De plus, une indemnité 
de licenciement lui sera versée et 
calculée en prenant pour base la 
différence entre l'ancienne et la 
nouvelle rémunération.

Les autres modifications appor­
tées à la convention concernent 
plus particulièrement les ou­vriers.

(e t ceci non seu lem ent sur les 
so laires m in im aux g a ran tis , m ais 
aussi sur le , sa la ire s  rée ls). En fa it , 
il d eva it ap p ara ître  que, pour des 
raisons de tactiqu e  in terne et 
ex te rn e , le Com ité des A rm ateu rs 
p ré fé ra it rester dans le  vague le 
plus longtem ps possible.

Pourquoi ? Préoccupé de sa toc- 
tique de groupe de pression 
dem andant une aide incond ition­
nelle  au Gouvernem ent, il veut 
attendre  le ré su lta t de son action  
étayée sur une thèse non con­
form e aux réa lité s  ava n t de s 'a va n ­
cer dans un accord avec ses équ i­
pages, tou t en espérant se se rv ir 
de la caution  des discussions en 
cours pour appuyer son dossier

TANNERIE
Deux modifications ont été ap­

portées à la Convention Ingé­
nieurs et Cadres de la Tannerie.

A l ’article réglant la clause 
d'indemnité de licenciement, il a 
été ajouté que les primes, gratifi­
cations, intéressements, partici­
pations contractuelles et avanta­
ges en nature seront « calculés 
sur la moyenne des 12 derniers 
mois »„

A l'article retraite, l’indemnité 
de départ en retraite a été dou­
blée, elle devient la moitié de 
l'indemnité de licenciement au 
lieu du quart qui avait été obte­
nu à la conclusion de la Conven­
tion. Cette modification s’impo­
sait du fait qu’une indemnité 
semblable introduite dans la Con­
vention de la maitrise était supé­
rieure à celle des Cadres. Une ré­
vision s ’imposait donc, nos collè­
gues en seront satisfaits.

M ATERIAUX  
DE CONSTRUCTION

Une réunion paritaire a eu 
lieu à notre demande au siège du 
Patronat des Matériaux de cons­
truction, pour examiner la reva­
lorisation du point-salaire qui 
n'a pas été revu depuis juin 1958.

Aucun accord n’a pu se faire. 
Les propositions p a t r o n a l e s  
étaient tellement éloignées de nos 
demandes qui correspondaient ce­
pendant à la majoration moyenne 
des appointements depuis 1958, 
que nous ne pouvions les accep­ter.

Il a été convenu qu’une nou­
velle rencontre devrait avoir lieu 
vers la fin du mois de mars ou 
début d'avril.

INDUSTRIE DU FROID
E L E C T IO N S

D ELEG U ES  DU P ER S O N N EL
(Glacières de l'Alimentation )
ONT ETE ELUS : par 22 voix 

sur 23 votants :
M. RACHLIN, délégué titulaire.
M. BORREL, délégué suppléant.

OPTIQUE —  LUNETTERIE
Voici un an maintenant, les or­

ganisations de Cadres et d’Em- 
ployés avaient demandé à l’Union 
Patronale (U.N.S.O.F.) le relève­
ment des barèmes professionnels 
dont la dernière revalorisation 
remontait à avril 1958. il a fallu 
attendre ce mois de février pour 
que nos efforts amènent un ré­
sultat ; le 20, nous avons enfin 
signé un accord provisoire com­
portant majoration de 14 % des 
minima contractuels, avec effet 
au pr janvier 1961.

Comment expliquer tant dé 
lenteur dans les négociations?

d aide à l ’arm em ent auprès des 
Pouvoirs Pub lics.

Pour débloquer les d iscussions, 
les o ffic ie rs  ont su iv i très la rge­
m ent le m ouvem ent d’ arrê t de 
tra va il de douze heures lancé par 
les organ isations synd ica les.

La  presse a parfo is souligné que 
la grève n’ a va it pas été une gêne 
pour l ’ arm em ent. C ’ est évident et 
douze heures sur un voyage de 
deux m ois, c ’est une goutte d ’ eau 
dans la m er, m ais , par cet arrê t 
de t ra v a il , les o ffie ie rs ont montré 
leu r m écontentem ent, ce qui é ta it 
le but poursuivi dans l’ im m édiat.

L ’ aven ir ind iquera si le bon sens 
des arm ateu rs perm ettra  d ’éviter 
une épreuve de force.

X E L L E
Ce n'est pas que nos prétention# 
aient paru foncièrement excessi. 
ves aux employeurs. Les repré­
sentants patronaux entendaient 
subordonner la revalorisation des 
barèmes à un travail de remanie­
ment des emplois professionnels.

Nous nous sommes élevés avec 
force contre cette solution et 
avons même demandé la réu­
nion d’une commission de conci­
liation. Salutaire effet de notre 
attitude, les employeurs ont ad­
mis qu’une offre de 10 que 
nous avions refusée en décembre 
était insuffisante et l’ont majorée 
de 4 %.

Nous allons effectuer mainte­
nant une étude sérieuse des pro­
positions patronales en matière 
de classification et très certai­
nement proposer des amende­
ments.

ARTS GRAPHIQUES 
IMPRIMERIE

Nous avions déjà entretenu noi 
adhérents de « l’Imprimerie et 
des Arts Graphiques » de la de­
mande que nous avons présentée 
l’an dernier conjointement avec 
les autres organisations syndi­
cales, afin d’obtenir la suppres­
sion du coefficient qui sert à dé­
terminer les appointements des 
agents de maitrise et des cadres.

La Convention Collective Natio­
nale l’avait fixé à 0,93, nous dési­
rions donc le voir ramener à 1, 
mais l’entente n’ayant pu se 
faire avec le patronat, celui-ci a 
pris la décision unilatérale d’a­
baisser ce coefficient à 0,96. Les 
contacts n’ent furent pas pour 
autant rompus, d’autres réunions 
eurent lieu, destinées à clarifier 
la situation, et à celle du 15 fé­
vrier 1961 un accord est intervenu 
sur les bases suivantes :

1" Que le coefficient actuel : 
0,96 atteindra 1, sous les 
conditions suivantes :
— Premier palier : 1*-'' avril 

1961, 2 points (soit 0,98).
— Deuxième palier : 1" juin 

1961, 2 points (soit 1) sous 
réserve qu’entre la date 
de la signature du présent 
accord et la date du 1« 
juin 1961 aucune hausse 
de salaire n'intervienne ; 
dans le cas contraire, le 
deuxième palier serait re­
porté au 1«' septembre 
1961.

2° Que l’augmentation du 
coefficient (qui passe de 0,96 
à 0,98, puis de 0,98 à 1) ne 
doit pas avoir pour résultat 
d’augmenter les traitements 
des agents de maîtrise ou ca­
dres atteignant ou dépassant 
déjà les appointements mi­
nima qui découlent de l’ap­
plication du nouveau coeffi­
cient ; les plus-values exis­
tantes par rapport au sa­
laire « sec » de base doivent 
être réduites ou annulées en 
conséquence.

Cette opération était d'autant 
plus nécessaire que le salaire ho­
raire du typographe qui sert de 
base pour le calcul des appoin­
tements est dans la majorité des 
cas largement dépassé pour les 
typographes, tandis que c’est la 
base horaire conventionnelle qui 
est retenue pour nos collègues. 
Ceux-ci se trouvaient donc deux 
fois lésés du fait que le salaire 
horaire retenu pour eux était 
inférieur à celui réellement pavé 
au typographe, et qu'on leur ap­
pliquait encore un abattement sur 
ce même salaire horaire.

ASSURANCE
Région parisienne

Les Cadres ont tenu leur As­
semblée Générale samedi 25 fé­
vrier.

Après le rapport d’activité dres­
sé par le président Helmer, André 
Lienard, membre de la Commis­
sion Technique, a fait un inté­
ressant exposé sur le nouveau ré­
gime de retraite tel qu'il résulte 
des derniers accords signés avec 
la F.F.S.A.

A. Deladerière a fait un large 
exposé sur les modifications ap­
portées à la convention collective.

A, Bapaume a ensuite situé les 
grandes lignes d'action du Mou­
vement Cadres C.F.T.C. dans la 
conjoncture présente.

A l 'issue de cette Assemblée 
qui procéda en outre au renou­
vellement du Conseil syndical, un 
communiqué a été adressé à la 
Presse pour manifester la ferme 
opposition des Cadres de l ’Assu­
rance à là politique actuellement 
amorcée par les Pouvoirs Publics 
et qui compromet gravement le 
régime de retraites institué par 
la convention collective du 14 
mars 1947.
Nord et- Région lyonnaise

Nous avons eu la satisfaction 
d’apprendre que nos amis du 
Nord et de Lyon ont pu, -après la 

.signature de l'accord R.P., signer 
à leur tour des accords de sa­
laires.

Compliments à tous pour leur 
bon travail.

C O M I T É S  D 'EN TR EPR ISE
COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
(Le Havre)

1. TITULAIRES (735 inscrits, 522 votants) 
Moyenne de liste : C.F.T.C. 141, C.G.T 218,5 CGC 117 
ELUS : 1 C.G.T. et 1 C.F.T.C.

2. SUPPLEANTS (735 inscrits, 520 votants) 
Moyenne de liste : C.F.T.C. 132, C.G.T. 228, CGC 120 
ELUS : 3 C.G.T., 2 C.F.T.C., 1 C.G.C.

COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE
(Bordeaux)

1. TITULAIRES (65 inscrits, 49 votants)
Moyenne de liste : C.F.T.C. 31, C.G.T. 15.
ELUS : 1 C.F.T.C.

2. SUPPLEANTS (65 inscrits, 49 volants)
Moyenne de liste : C.F.T.C. 21,5, C.G.T. 19,5 
Elus : 1 C.F.T.C. et 1 C.G.T.

SOCIETE MARITIME SHELL
1. TITULAIRES (259 votants, 243 suffrages exprimes) 

Moyenne de liste : C.F.T.C 82, C.G.t'. 98,5, C.G.C. 59,5. 
ELUS : 1 C.G.T. et 1 C.F.T.C.

2. SUPPLEANTS (268 votants, 241 suffrages exorîmes)
Moyenne de liste : C.F.T.C. 67,33, C.G.T. 112, C.G.C. 56. 
ELUS : 2 C.F.T.C., 3 C.G.T. et 1 C.G.C.

(Suite dans noire 
prochain num éro .)

LA C.F.T.C. PROTESTE
Le Bureau confédéral de la C.F.T.C., informé des 

I conditions de renouvellement des présidences des 
sections du Conseil Economique et Social, proteste 
contre l'éviction totale des représentants d'organisa­
tions de salariés, fait toutes réserves sur les consé­
quences ultérieures de cet état de choses.

PARIS, LE 10 FEVRIER 1961.
—  -  —  —  _  ____________

La grève de 24 heures dans la Marine Marchande
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NOTE ANNEXE
(Suite des pages 4 et 5)MARCHE

LIS RELATIONS COURS 
DE BOURSE-SALAIRE

La  hausse des cours de Bourse depuis 
quelques années a am ené de nom ­
breux m ilita n ts  à se dem ander quelle
re latio n  il y a en tre  le cours d 'une 
action  et la q u a lité  rée lle  de l'e n tre ­
prise et dans quelle  m esure il se ra it 
possible d 'u tilise r l'a rg u m en t « va leu r
boursière » dans un débat v isan t au
re lèvem ent des sa la ire s .
Nous avons m ontré tou t à l'heu re  
que la m u ltip lic ité  et la d ive rs ité  des 
élém ents qui in te rv ie n n e n t dans la fo r­
m ation  des cours, le ca ra c tè re  souvent 
irra tio nn e l des décisions que prennent 
les op érateu rs, le fa it  que la Bourse 
an tic ip e  et cap ita lise  l'a ve n ir  fo n t que 
le cours d 'une action  n 'est pas d é te r­
m iné par sa va le u r rée lle .
C ec i ne veut pas dire que le com por­
tem ent boursier d 'une action  ne re flè te  
pas dans une ce rta in e  m esure l'é v o lu ­
tion de la m arche de l'en trep rise  et 
ses perspectives d 'a ve n ir , m ais ind ique 
c la irem en t que ce com portem ent ne 
peut être  em ployé systém atiquem ent 
et sans beaucoup de prudence comme 
un a rgum ent va lab le  en m atiè re  de 
sa la ire s .
D 'a ille u rs , si une te lle  idée peut p a­
ra ître  sédu isan te  dans une période de 
hausse boursière , e lle  l'e s t beaucoup 
m oins dans la con jonctu re  co n tra ire .
O r, s 'i l est v ra i que la  Bourse a fo rte ­
m ent m onté depuis quelques années, 
ce la  t ie n t pour une bonne part à ce 
q u 'e lle  a va it pris un retard  considérab le 
—  et qui n 'est pas encore to ta lem ent 
com blé —  sur d 'au tres  é lém ents de la 
v ie  économ ique.
I c i ,  des ch iffre s  sont nécessaires.
Il nous a paru in té re ssan t, tou t d 'abord , 
de com parer l'évo lu tio n  de l'in d ice  des 
va leu rs fran ça ises à revenu va riab le  à 
ce lu i du revenu m ensuel net des ou­
vrie rs ( 1 0 )  en p renan t pour base 1 9 3 8 .
I l ap p ara ît q u 'à  l'e xcep tio n  de la 
période 1 9 4 8 - 1 9 5 4 , qui fu t  m arquée 
par le m arasm e boursier, le n iveau  des 
sa la ire s  a tou jours été in fé rie u r à ce lu i 
des cours, l'é ca rt s 'ag g ravan t d 'a ille u rs  
considé rab lem ent en 1 9 5 9 .
M ais  si l'on su it l'in d ice  de la  va leur 
rée lle  des actions de sociétés fra n ç a i­
ses —  corrigé pour ten ir com pte de 
l'évo lu tio n  des p rix  de gros, c 'e s t-à -d ire  
du pouvoir d 'a ch a t du fran c  —  depuis 
1 9 1 3 , on constate  qu'en  1 9 3 0  ce tte  
va le u r a va it baissé des 2 / 3  et qu 'e lle  
est au jou rd 'hu i encore in fé rie u re  de 
3 0  %  à ce q u 'e lle  é ta it in it ia le m e n t. 
Ces considérations ôtent évidem m ent 
beaucounp de sa va le u r à la com p a­
raison qui précède.
P renant pour base 1 9 2 0 , nous avons 
ensu ite  com paré successivem ent. en 
a lla n t jusqu'en 194 5
—  l'ind ice  des cours des action:, des 
H ou illè res du Nord avec ce lu i des 
sa la ire s  m oyens des ouvriers occupés 
dans les m ines,
—  puis l'in d ice  des cours des actions 
des sociétés de constructio ns m é can i­
ques avec ce lu i du sa la ire  m oyen des 
ouvriers de l'in d u strie  des m étaux dans 
la Région P a ris ien ne . Dans le prem ier 
cas , l'e xam en  du graph ique perm et de 
d istinguer deux g randes périodes, d 'une 
d iza in e  d 'années chacune  :
—  de 1923  à 1 9 3 1 , l'in d ic e  des cours 
est supérieur à ce lu i des sa la ire s ,
—  de 1 9 3 2  à 1 9 4 1 , l'in d ice  des sa ­
la ire s  est supérieur à ce lu i des cours. 
En dehors de ces deux périodes, l 'a v a n ­
tage est partagé :
3 ans en faveu r des sa la ire s , 1 9 2 1 , 
1 9 2 2  et 1 9 4 5 .
3 ans en faveu r des cou rs , 1 9 4 2 , 1943  
et 1 9 4 4 .

LOURDES « P la isance  » l lôte l- res iau- 
r a n t .  1. r u e  Notre-Dame, r» m ia u le s  
s a n c tu a i r e ,  cuis,  so ign  P r ix  modérés.

Les écarts les plus im p ortan ts se 
s itu e n t en :
1 9 2 9  : 3 9 0  pour les cou rs , 179  pour 
les sa la ire s ,
1 9 3 9  : 323  pour les sa la ire s , 113 pour 
les cours,
19 4 3  : 7 4 2  pour les cours, 4 9 6  pour 
les sa la ire s .
1 9 4 5  : 1 3 4 2  pour les sa la ire s , 3 1 2  
pour les cours.
Dans le second cas, à l'e xcep tion  de 
l'a n n é e  1 9 2 4  et de deux périodes de 
3 ans (1 9 2 8  à 1 9 3 0  et 194 2  à 1 9 4 4 ) ,  
l'ind ice  des sa la ire s  a tou jours été 
supérieur à ce lu i des cours.
L 'é c a rt  le p lus grand é ta it  observé en 
1 9 3 8  :
3 7 0  pour les sa la ire s  contre  88  pour 
les cours.
D 'une  m an ière g énéra le , il convient de 
noter que l'évo lu tion  des sa la ire s  est 
beaucoup plus régu lière  que ce lle  des 
cours et que les chang em ents de sens 
du rapport co u rs-sa la ire s  sont dus 
essen tie llem ent aux renversem ents de 
la tendance boursière .
E n fin , pour reven ir au  p résent, nous 
avons é tu d ié , en ce qui concerne cinq 
sociétés fran ça ise s  p ra tiq uem en t ch o i­
sies au hasard  parm i les plus connues, 
l'é vo lu tio n , au cours des années 1 9 5 6 , 
19 5 7  et 1 9 5 8 ,
—  du ch iffre  d 'a ffa ire s ,
—  des sa la ire s  et des charges q - i s 'y  
rap portent,
—  de la cap ita lisa tio n  boursière ( 1 1 )  
(vo ir ta b le a u ) .
C e t exam en fa it  ap p ara itre  :
—  une progression con tin ue  des c h if ­
fres d 'a ffa ire s , de l'o rd re  de 18 %
en m oyenne,
—  une progression con tin ue  (en  
fran cs  co u ran ts) des sa la ire s , de l'o r­
dre de 1 6 ,5  %  en m oyenne.
—  une évo lution  irrég u liè re  des c a p i­
ta lisa t io n s  boursières m arquée par des 
progressions accen tuées , vo is in an t avec 
des baisses le plus souvent m odérées.

Nous n 'avons pas encore d 'ind ications 
précises q uan t au x  charges sa la ria le s  
pour 1 9 5 9  dans les sociétés intéressées. 
Par con tre , nous savons que l'année 
a été m arquée par une très fo rte  pro­
gression des cours, donc des c a p ita l i­
sations boursières.
C e tte  hausse doit être attrib u ée  à un 
ensem ble de causes in té rieures :
—  po litique d 'a ssa in issem ent m on éta i­
re favo rab le  au cap ita l ;
—  reprise progressive de l'a c t iv ité  éco­
nom ique et développem ent des échan- 
res exté rieu rs  ;
—  m ouvem ents in te rn a tio n au x  des c a ­
p itau x  b é n é fic ian t aussi bien à l ' I t a l ie  
et aux P ays-B as q u 'à  la F rance , 
A  cet ég ard , on a pu noter l'im p o r­
tance  des ach ats  étrangers qui se sont 
é levés à environ 120  m illia rd s de 
fra n cs , so it 15 %  des investissem ents 
nouveaux en valeurs m obilières pour 
1 9 5 9 , ce qui est considérab le , d 'a u tan t 
que ces p lacem ents ont porté sur un 
nom bre réd u it de va le u rs , e n tra in an t 
par là -m êm e des écarts considérab les 
dans le sens de la  hausse .
Les ch iffre s  con firm en t donc ce que 
nous pressentions, c 'e s t-à -d ire  que les 
cours de Bourse , dont la fo rm ation  
résu lte  de fac te u rs  m u ltip le s , sont loin 
de trad u ire  dans toutes leurs f lu c tu a ­
tions l'évo lu tio n  de l'a c t iv ité  des e n tre ­
prises.
Par a ille u rs , leu rs va r ia tio n s qui peu­
vent s 'e xp rim e r selon les c ircon stances , 
aussi bien dans le sens de la hausse 
que dans ce lu i de la ba isse , revêten t 
fréquem m ent de fo rtes am p litudes qui 
co n trib u en t à donner à leu r évolution  
une a llu re  heurtée .
Pour ces ra ison s, les cours de Bourse 
ne nous sem b lent pas con stitue r un 
é lém ent qu i puisse généra lem ent serv ir 
de base à des revend ications ayan t 
pour ob jet le n iveau des sa la ire s . 
T o u te fo is , si l'on considère plus p réc i­
sém ent la s itu a tio n  a c tu e lle , te lle  
q u 'e lle  résu lte  de l'évo lu tion  observée 
en 1 9 5 9 , il ap p ara ît c la irem en t que 
les m esures d 'ordre m onétaire  décidées 
en décem bre 19 5 8  ont eu des consé­
quences beaucoup plus favorab les aux 
cap ita lis te s  q u 'au x  sa la rié s  ( 1 2 ) .
C e tte  consta ta tion  peut inco n testab le ­
m ent se rv ir de base à une action  v isan t 
à m od ifie r l'o rien ta tio n  générale  de 
la  po litique économ ique actu e llem ent 
po ursu iv ie , et plus spécia lem ent à 
fa ire  davan tage  bénéfic ie r les t ra v a il­
leurs des fru its  de l'a c t iv ité  écono-

Repères pour l'année 1959
M illia rd s  de fran cs

Revenu n atio n a l ......................... 1 9 .0 6 5
Epargne des m énages (dont 
5 0 0  environ  a ffectés à la
co n stru c tio n ) ................................ 1 .5 0 0
Em ission de va leurs m ob iliè ­
res (d on t 2 9 8  m illia rd s en
actio n s ) .............................................  7 6 8
C a p ita lisa tio n  boursière au 
3 1 - 1 2  des actions cotées 
à la Bourse de Paris  (pour 
1 .2 1 9  socié tés) . . . . . . 7 .9 3 0

M o ntan t des tran sactio n s à 
la Bourse de Paris (dont 
9 8 8  m illia rd s à te rm e) . . 
Rendem ent net ( f in  décem ­
bre 1 9 5 9  :
A ctio ns .................................................
O b ligations du secteur pu­
b lic ...........................................................
O b ligations du secteur privé :
C lassiqu es .......................................
P a rt ic ip an te s  ...............................

2.210

2 ,2 8  %

5 ,8 7  %

6 ,0 5  %  
6 ,0 7  %

BILAN DU MONDE
Encyclopédie catholique du Monde Chrétien

Tome II : LES PAYS

Géographico-culturels  >> et nous vons avons dit 1 intuet 
que présentait ce travail et le bien que nous en 
pensions.

Le Tome II est paru à son tour, il ne le cède en 
rien au premier, consacré au troisième panneau du 
tryptique, « Les Pays », il est deux fois plus important 
queP son aine et représente tout bonnement la matière 
de 10 ouvrages de 250 pages de même format, en carac- 
tère ordinaire. Les 189 pays et territoires dont la list 
a été établie par l ’O.N U. sont passes successivement 
en revue, et, pour chacun d’eux, un plan d exposition 
très simple a été adopté : 1. Etat social et culturel . 
a) Géographie; b) Histoire; c) Institutions politiques, 
d) Démographie; e) Vie économique et sociale; f) Ins­
truction et culture; g) Religion. — 2. L EigUse^catho­
lique : a) Histoire; b) Situation actuelle, c) Action reli­
gieuse sociale et culturelle ; d) Prise de position de 
l ’Eglise sur les questions actuelles ; e) Statistiques re.i- 
gieuses.

Ce qui frappe au premier abord en ouvrant ce 
volume, c’est l’extraordinaire richesse et l’extrême va- 
riété des renseignements fournis. Mais la présentation 
est aérée, et la consultation facile. A y voir de près, 
l’on constate que les données sont de première main 
et aussi- récentes que possible pour qu’elles restent com­
parables. La partie profane est traitée avec autant de 
soin que la partie religieuse, parce que les auteurs de 
cette encyclopédie se sont sans cesse rappelé que 
l ’Eglise a pour mission de rapporter à Dieu des nommes 
concrets et nullement des êtres anonymes sans consis­
tance humaine.

Les pays sont présentés dans l’ordre alphabétique, 
pour la facilité de la consultation, mais des tables, 
en fin de volume, les redistribuent par groupe geogra- 
phico-culturel. L’étude de chaque pays, surtout pour 
les plus importants d’entre eux, est une véritable 
monographie. On s’est efforcé de répondre d’une ma­
nière précise et le plus souvent chiffrée aux questions 
essentielles qui pouvaient être posées ; quel est le 
nombre d’habitants, au dernier recensement, a la der­
nière estimation ? Combien étaient-ils autrefois ? Quelle 
est leur race ? Leur langue ? Quelles sont les grandes 
villes ?...

Le Tome II de Bilan du Monde veut être, avant tout, 
un instrument de travail. L’éventail de ses utilisateurs 
sera extrêmement étendu. Ce ne sont pas seulement 
les responsables dans l ’Eglise, prêtres ou laies, qui y 
trouveront leur compte, mais aussi le professeur, le 
syndicaliste ou l ’industriel, et finalement tout chrétien 
qui à la veille du Concile œcuménique plus qu’à un 
autre moment, se sent particulièrement concerné par 
la situation de l’Eglise dans tous les pays du monde, 
à commencer par ce qui se passe chez lui. L homme de 
la seconde moitié du XX* siècle est invité à une action 
internationale de plus en plus structurée ; Bilan du 
Monde l’aidera à jeter sur notre monde un regard 
précis, détaillé et concret.

Rappelons que Bilan du Monde a été réalisé sous la 
direction du Centre de Recherches Socio-Religieuses 
dirigé par l’abbé Houtart. et du Centre « Eglise Vi­
vante » dirigé par les abbés Bruis et Frisque, avec le 
concours d’une brillante collaboration internationale.

Si vous êtes embarrassé pour faire un cadeau, offrez 
« Bilan du Monde », il sera apprécié de celui qui le 
recevra et qui pensera à celui qui le lui a offert chaque 
fois qu’il en tournera les pages. F. G.
ün volume 15,5 x 22 cm., 832 pages, reliure dorée 

au fer sous jaquette plastifiée ....................  NF. 32,50
Pour rappel : Tome I : L’Univers et les groupes géogra- 

nhico-eulturels ; même présentation, 428 pages 
M NF. 18,50

Collection « Eglise vivante ». Editions CASTERMAN, 
Tournai-Paris.
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L A F A R G E
C h iffre  d 'a ffa ire s  
Sa la ires  et charges 
C a p ita l, boursière 

( 3 1 - 1 2 )
DE W E N D E L

C h iffre  d 'a ffa ire s  
Sa la ires  et charges 
C a p ita l, boursière 

( 3 1 - 1 2 )
P E C H IN E Y

C h iffre  d 'a ffa ire s  
S a la ires  et charges 
C a p ita l, boursière 

( 3 1 - 1 2 )
L E S IE U R

C h iffre  d 'a ffa ire s  
S a la ires et charges 
C a p ita l, boursière 

( 3 1 - 1 2 )
S IM C A

C h iffre  d 'a ffa ire s  
Sa la ires  et charges 
C a p ita l, boursière 

( 3 1 - 1 2 )

1 9 5 6 195 7 19 5 8 1 9 5 9 1 9 6 0

1 5 .7 5 4 + 27 % 1 9 .9 7 3 + 28 % 2 5 .5 6 6 + 5 % 2 6 .8 8 0 + 1 % 2 8 .2 0 0
2 .4 6 3 + 15 % 2 .8 3 0 + 18 % 3 .3 4 8

3 6 .1 6 0 + % 4 0 .5 0 08 .3 0 7 + 56 % 1 2 .9 4 2 + 9 0 % 2 4 .5 6 0 4- 42 % 12

8 8 .8 7 1 + 18 % 1 0 4 .8 5 4 + 1 1 % 1 1 5 .9 6 6 + 17 % 1 3 6 .0 0 0 + 19 % 1 6 1 .9 0 0
1 5 9 2 2 4- 10 % 1 7 .5 7 2 + 16 % 2 0 .3 5 1

9 3 .6 0 0 7,1 % 1 0 0 .2 0 02 4 .0 2 0 + 87 % 4 4 .9 0 0 = 4 4 .9 0 0 + 08 % +

4 3 .0 0 0 + 21 % 5 2 .0 0 0 -j- 17 % 6 1 .0 0 0 + 23 % 7 5 .4 3 0 + 2 2 % 9 6 2 ,3 0

1 0 .4 0 6
9 5 .2 5 3

+
+

13
34

%
%

1 1 .7 2 8  
• 2 7 .2 6 9

+ 18
1

%
%

1 3 .8 4 4
1 2 5 .9 5 3 + 33 % 2 3 6 .7 5 9 + 18 % 2 8 0 .0 0 0

2 6 .1 5 0 + 14 % 2 9 .8 0 0 + 2 4 % 3 6 .9 3 5 + 16 % 4 3 .0 6 5 - + 9 % 4 5 .9 0 0

1 .4 9 9 + 18 % 1 .7 6 2 + 18 % 2 .0 8 7
150 % 1 0 .9 4 42 .8 8 4 + 78 % 5 .1 4 6 — 15 % 4 .3 7 8 -F

1 1 6 .0 0 5 + 5 % 1 2 1 .7 9 4 + 18 % 1 4 4 .0 3 7 + 43 % 2 0 6 .4 3 0 = .0 6 .4 0 0

1 7 .7 7 0 -f 7 % 1 8 .9 3 0 + 32 % 2 5 .0 6 0
1,7 % 2 9 .2 5 42 4 .3 2 5 2 ,5 % 2 3 .6 9 9 + 21 % 2 8 .7 3 6 +

N . B . —  Les apports en n um éra ire  
e ffectu és par les actio nn a ire s  en tre  le 
31 décem bre 1 9 5 6  et le 31 décem bre 
1 9 5 9  ont été re tranchés des c a p ita ­
lisa tion s boursières a f in  de rendre plus 
exac te  la com paraison de ces dernières 
avec les au tres é lém ents considérés.

Ces apports ont été les su ivan ts  :
L A F A R G E  1 .2 0 4  m illio n s en 1 9 5 8
DE W E N D E L . 2 .5 0 0  m illions en I 9 5 7  
P E C H IN E Y  . .  1 3 .8 6 0  m illions en 1 9 5 7

et 2 0 .7 9 0  millions en 1959 
LES IEU R  . .  350 millions en 1958
S IM C A  . . . .  18 .480 millions en 1959

(10) Père de famille (2 enfants) tra­
vaillas! à Paris. Indice moyen ma­
nœuvre et professionnel.
Source . jusqu’en 1949. Conseils de 
Prud’hommes ; depuis 1949. Ministère 
du Travail
(11) On appelle capitalisation bour­
sière d’une valeur le produit du cours 
par le nombre de titres émis.

Pour une Société dont le capital est 
représenté par 1 million d’actions co­
tées 400 NF. Nous avons vu que cette 
estimation résultant du niveau des 
cours n’est pas liée à la valeur réelle 
de l’actif net de la Société.
(12) Encore n’at-11 pas été tenu comp­
te, dans notre étude, du fait que — 
contrairement à ce qui se passe pour 
les salaires — les gains de bourse 
réalisés par des particuliers échappent, 
en France, .totalement à l’impôt (alors 
que de nombreux pays étrangers 
connaissent un impôt sur le capital).

(Etude 
réalisée 

dans le cadre.
du Bureau 

de Recherches 
et d'Aetinn 
Economique 
(B.R.A.E.C.)


